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Réforme de l’exercice de suivi du 

Partenariat mondial 

Document d'analyse sur l'organisation de l’exercice de 

suivi : calendrier, fréquence et durée [Juin 2021] 

Ce document, produit par l’Equipe d'appui conjointe sous la direction de la coprésidence, 
aborde les défis liés à l'organisation de l’exercice de suivi, et notamment son calendrier (quand 
a-t-il lieu ?), sa fréquence (à quel intervalle a-t-il lieu ?) et sa durée (combien de temps 
dure-t-il ?) Il analyse quatre options en vue de réformer l'organisation de l’exercice, ainsi que 
leurs répercussions sur les différents critères d’orientation stratégique et les arbitrages qui y 
sont associés. L'analyse et les options provisoires doivent être envisagées dans le cadre des 
travaux plus vastes menés au titre de la réforme du suivi, qui englobent d'autres questions 
relatives au processus de suivi et aux travaux techniques nécessaires pour adapter le cadre 
d’indicateurs de suivi. Les notions nouvelles présentées dans ce document et les options 
provisoires continueront d'évoluer et, conjointement à d'autres travaux.  

[Avertissement ajouté en décembre 2021 : Le document ci-présent a été élaboré à un stade antérieur de la réforme 
du suivi du Partenariat mondial (avant la 21e réunion du Comité directeur en juillet 2021). Depuis lors, des 
consultations avec les parties prenantes et une analyse plus approfondie ont été entreprises et les dernières 
informations sur le processus de suivi proposé et sa périodicité sont disponibles dans le document de référence de 
la session de suivi de la 22ème réunion du Comité de pilotage du Partenariat mondial, plus précisément dans 
l'annexe I]. 
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Résumé 

Modifier l'organisation de l’exercice de suivi du Partenariat mondial peut contribuer à que ce 

dernier induise un changement de comportement vers une coopération plus efficace au service 

du développement. Nombre de parties prenantes du Partenariat mondial ont indiqué que les 

précédents exercices de suivi avaient été pénalisés par des contraintes de temps, étaient trop fréquents 

et s’inscrivaient dans un calendrier trop rigide. Ces aspects de l’organisation de l’exercice ont pesé sur 

l'adhésion et l’engagement, limité le temps disponible pour prendre des mesures suite aux résultats, et 

nui à la capacité des pays à intégrer l’exercice de suivi dans leurs processus et systèmes existants.  

Ce document identifie et analyse quatre options en vue de réformer l'organisation de l’exercice 

de suivi et, en étudiant un ensemble de critères d’orientation stratégique, les répercussions de 

chacune de ces options. Ce document aborde les défis liés à l'organisation du processus de suivi, et 

notamment le calendrier (quand a-t-il lieu ?), sa fréquence (à quel intervalle a-t-il lieu ?) et sa durée 

(combien de temps dure-t-il ?). Il propose quatre options provisoires :   

1) des vagues de suivi ouvertes, offrant aux pays la flexibilité nécessaire pour choisir la vague 

dans laquelle ils souhaiteront s’engager au cours d’un cycle de suivi ;  

2) des vagues de suivi en fonction des régions, dans le cadre desquelles les pays sont affectés 

à une vague précise en fonction de leur région d'appartenance ;  

3) des vagues de suivi en fonction du contexte national, dans le cadre desquelles les pays 

sont regroupés en fonction de leur contexte (par exemple, leur situation de fragilité, leur niveau 

de développement, le niveau de revenu, ou encore les caractéristiques territoriales) ;   

4) un cycle unique, dans le cadre duquel tous les pays réalisent l’exercice de suivi selon un 

calendrier fixe, à l’image de la précédente démarche de suivi, mais sur une période plus longue.   

Pour chaque option, le document souligne les répercussions au regard des différents critères 

d’orientation considérés par les parties prenantes du Partenariat mondial comme importants pour les 

futurs exercices de suivi. Ces critères portent sur : l’institutionnalisation du processus au niveau des 

pays ; une utilisation accrue des résultats ; une participation plus soutenue de la société dans son 

ensemble ; un meilleur engagement des partenaires du développement ; un soutien à l’apprentissage 

mutuel et à une redevabilité renforcée de l’ensemble des acteurs ; et les implications concernant le rôle 

de dépositaire du Partenariat mondial au regard de trois indicateurs ODD.  

Les options provisoires, et l'analyse des répercussions de chacune d’entre elles, doivent être 

envisagées dans le cadre des travaux plus généraux menés au titre de la réforme de l’exercice 

de suivi. Elles portent sur des questions supplémentaires relatives au processus de suivi (Questions A), 

qui ont été développées par le biais de consultations, et des travaux techniques nécessaires pour 

adapter le cadre d’indicateurs de suivi. Les notions nouvelles livrées par ce document et les options 

provisoires continueront d'évoluer et, conjointement à d'autres travaux, elles éclaireront les décisions 

de la 22ème réunion du Comité de Pilotage qui se tiendra fin 2021.  

Les quatre options permettent toutes d'améliorer les paramètres de fréquence, de durée et de 

calendrier de l’exercice, et elles prévoient une période spécifique, au cours d’un cycle, pour 

l’utilisation des résultats issus du suivi. Si chacune des options présente des avantages et des 

inconvénients spécifiques, en comparaison avec l'organisation des précédents exercices de suivi, elles 

offrent toutes davantage de temps aux parties prenantes pour participer à l’exercice et utiliser les 

résultats. Pour toutes les parties prenantes, la charge que représente la participation à l’exercice de 

suivi est réduite, au moins dans la mesure où les options proposent d’en diminuer la fréquence. En 

outre, un processus plus structuré est envisagé. Il favorisera les pré-inscriptions et fournira un calendrier 

clair, à plus long terme, pour la participation, l’utilisation des résultats et le soutien nécessaire.   

Les quatre options permettent au Partenariat mondial de continuer à produire des données 
relatives aux trois indicateurs ODD et de poursuivre son rôle à l’appui de la redevabilité et de 
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l'apprentissage. Avec chacune des options, la fréquence de l’exercice garantit que le suivi réalisé par 
le Partenariat mondial continuera de produire régulièrement des informations, afin de perpétuer le rôle 
de dépositaire de la communication sur les trois indicateurs ODD (5.c.1, 17.15.1 et 17.16.1). Cette 
fréquence permettrait un alignement sur les cycles des Réunions de Haut Niveau (HLM) du Partenariat 
mondial, et de maintenir le rôle du suivi à l’appui de la redevabilité et de l’apprentissage pour toutes les 
parties prenantes en fournissant à tous les groupes des aperçus de la performance à la fin de chaque 
cycle.  

Après comparaison des différentes options, l'option 1 (vagues de suivi ouvertes) ressort comme 
la plus attrayante. Elle offre la plus grande flexibilité, favorisant ainsi l'institutionnalisation du 
processus au niveau des pays, et elle générerait les données les plus régulières, augmentant 
alors les possibilités d’enclencher une dynamique sur le plan politique. L’option 4 (cycle unique) 
offrirait une certaine flexibilité mais sur une période plus courte pour les pays partenaires, tandis que 
les options 2 et 3 (vagues par région et par contexte) proscriraient une telle flexibilité puisque les pays 
seraient « affectés » à une vague spécifique. En outre, un regroupement par région ou selon le contexte 
est délicat sur le plan politique aux yeux de certains pays partenaires, ce qui pourrait avoir un effet 
dissuasif sur la participation à l’exercice.  

Un allongement de la durée pourrait faciliter l’engagement et la participation des parties 
prenantes, mais seulement dans une certaine mesure. Pour chacune des options, l'allongement du 
calendrier proposé pour le processus au niveau des pays offre davantage de temps aux partenaires du 
développement (et aux autres parties prenantes) pour contribuer et produire des rapports au niveau des 
pays, et pour amplifier l’approche à l’échelle de l’ensemble de la société de l’exercice. Il est toutefois 
avéré que l’engagement des parties prenantes n’est qu’en partie fonction des paramètres de 
l’organisation et qu’il dépend sans doute davantage du degré selon lequel le cadre de suivi reflète leurs 
priorités et intérêts, ainsi que de leur capacité et de leur volonté politique à y participer.  

Les options qui prévoient des vagues permettraient de présenter un aperçu supplémentaire des 

résultats, à l’issue de chaque vague. Cela pourrait se matérialiser par des profils par pays et des 

rapports sur la performance pour le groupe de pays participants/parties prenantes (selon les 

ressources). Cela complèterait les éléments produits au terme d’un cycle complet, une fois les résultats 

agrégés de tous les pays participants et parties prenantes disponibles (soit sous la forme d'un rapport 

d'étape ou d'autres types de supports, tels qu’une plateforme de suivi ou un tableau de bord en ligne).  

Chaque option a des répercussions sur le type de soutien et les ressources nécessaires. Tandis 

que l’option d’un cycle « unique », qui prévoit la planification du cycle au même moment pour chaque 

pays, se traduirait par des « économies d'échelle », toutes les options qui prévoient des vagues 

pourraient nécessiter des ressources et un accompagnement supplémentaires de l’équipe d’appui 

conjointe, qui devrait alors être disponible en permanence et pour différents pays à des moments 

différents. Quant à l’appui fourni par les partenaires du développement, les différentes options 

pourraient nécessiter une coordination de nature différente entre les services centraux et les bureaux 

locaux. Par exemple, les options prévoyant des vagues amèneraient les services centraux des 

partenaires du développement à coordonner un plus petit nombre de bureaux locaux par vague par 

rapport à l’option « déploiement en une seule fois », mais leur soutien devra être plus régulier et étendu 

sur l’ensemble du cycle.  

Des mécanismes de transition sont nécessaires pour veiller à ce que l’exercice de suivi restaure 

une dynamique politique et suscite l’enthousiasme parmi les parties prenantes à l’idée de 

participer après la 3ème Réunion de Haut Niveau (HLM3) en 2022. À l’issue de la HLM, après une 

période de quatre ans sans aucun exercice de suivi, en raison de la pause nécessaire pour procéder à 

une vaste réforme du suivi, de nombreux pays partenaires pourraient souhaiter réaliser le processus de 

suivi sans délai. Parmi les options prévoyant des vagues, l'option 1 (vagues de suivi ouvertes) serait 

plus à même de restaurer une dynamique politique et de susciter l’enthousiasme et l’envie à l’idée de 

participer. Avec la flexibilité qu’elle offre, cette option permettrait à un nombre maximal de pays de 

mener à bien l’exercice lors de la première vague.  
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Modifier l'organisation du processus de suivi implique de prendre en compte la place que le 

Partenariat mondial envisage de donner au suivi dans les échanges mondiaux sur la coopération 

pour le développement. Les priorités devront être hiérarchisées au moment de définir l'organisation 

des futurs cycles de suivi. Donner la priorité au Partenariat mondial en tant que plateforme de promotion 

de l’apprentissage et du changement de comportement au niveau des pays pourrait exiger d'accorder 

davantage de flexibilité aux pays partenaires quant aux dates de début et de fin de l’exercice. Pour faire 

du Partenariat mondial un contributeur clé aux processus régionaux/propres au contexte, il pourrait être 

nécessaire de repenser les modalités de sa collaboration avec les plateformes/organisations régionales. 

Donner la priorité au Partenariat mondial en tant que contributeur des agrégats mondiaux pour les 

processus périodiques à cette échelle pourrait nécessiter la participation d’un grand nombre de pays 

sur une même période.  
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(1) Objectifs du document 

La réforme du suivi du Partenariat mondial vise à : accroître les possibilités d’institutionnalisation et 

d'adaptation de l’exercice aux processus et systèmes au niveau des pays ; renforcer la participation et 

l’engagement multipartite ; consolider la dynamique politique générée par la participation à l’exercice et 

les résultats produits ; et intensifier l’utilisation des résultats issus du suivi pour encourager la 

redevabilité de toutes les parties prenantes, orienter l’apprentissage, renforcer les capacités et changer 

les comportements en faveur d’une coopération plus efficace au service du développement. 

Les parties prenantes du Partenariat mondial ont indiqué que les précédents cycles de suivi avaient été 

pénalisés par des contraintes de temps, étaient trop fréquents et s’inscrivaient dans un calendrier rigide, 

ce qui a : amoindri l’adhésion et l’engagement ; limité le temps disponible pour comprendre les résultats 

et les utiliser afin de prendre des mesures en conséquence ; et empêché les pays de l’intégrer dans 

leurs processus et dispositifs existants. Couplées à d'autres défis, ces problématiques ont pesé sur la 

capacité du suivi à amener un changement de comportement et à soutenir la redevabilité pour la mise 

en œuvre des engagements de Busan.  

De ce fait, il est nécessaire d’effectuer une analyse rigoureuse de la durée de l’exercice de suivi 

(combien de temps dure-t-il ?), du moment où il intervient (quand a-t-il lieu ?) et de sa fréquence (à 

quel intervalle a-t-il lieu ?) – pris conjointement, ces paramètres renvoient à la notion d’organisation de 

l’exercice –, afin de comprendre comment la modification de l’un ou plusieurs de ces paramètres peut 

contribuer à atteindre les objectifs stratégiques de la réforme du suivi. 

Ce document étudie les défis liés à l'organisation du suivi et définit différents critères d’orientation jugés 

importants pour les futurs exercices de suivi par les parties prenantes du Partenariat mondial :  

 l’institutionnalisation du processus au niveau des pays, 

 l’utilisation accrue des résultats du suivi, 

 le renforcement de l’approche à l’échelle de l’ensemble de la société, 

 l’engagement des partenaires du développement, 

 le soutien à la redevabilité aux niveaux des pays et mondial, et pour l’ensemble des parties 

prenantes, 

 les données probantes générées pour le suivi et l'examen des objectifs de développement 

durable (ODD).  

Il présente en outre des réflexions autour du positionnement stratégique du Partenariat mondial après 

la 3ème Réunion de Haut Niveau (HLM3), ainsi que sur le type de soutien attendu par les pays pour 

effectuer l’exercice.  

Ce document identifie les quatre options envisagées en vue de réformer l'organisation de l’exercice, 

et analyse les répercussions de chacune d’entre elles au regard des différents critères d’orientation et 

des arbitrages correspondants. Même s’il est avéré que d'autres facteurs, au-delà de la durée, de la 

fréquence et du calendrier de l’exercice, peuvent aussi avoir des répercussions sur les critères 

d'orientation, leur analyse sort du périmètre de ce document et est abordée dans d'autres travaux menés 

au titre de la réforme du suivi. S'agissant des facteurs liés à l'organisation de l’exercice, d'autres 

variables existent par ailleurs, sans être parfaitement cernées à ce jour. Parmi elles, la plus pertinente 

est l’examen du Partenariat mondial1, dont la portée englobe la fréquence du cycle de HLM à l'avenir.  

                                                           
1 Pour plus d’informations sur l’examen du Partenariat mondial, merci de consulter le lien suivant : 
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-11/SCM20_GPEDC%20Review_Final%20%281%29.pdf 

https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-11/SCM20_GPEDC%20Review_Final%20(1).pdf
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Les éléments et conclusions préliminaires du document ont à la fois alimenté les travaux concernant 

les « questions techniques » (Questions A2) du processus de suivi et les consultations propres aux 

parties prenantes autour de l’examen du cadre de suivi3 et s’en sont inspirés. Par ailleurs, ce document 

repose sur les conclusions du document élaboré autour des répercussions de la réforme du suivi sur 

les rapports sur les ODD. Dans la mesure où l’analyse résultant du document relatif aux ODD a des 

répercussions sur l’organisation de l’exercice de suivi, il est conseillé au lecteur d'aborder le présent 

document de façon conjointe avec le document relatif aux ODD4.  

Pour les raisons précitées, l'analyse présentée dans ce document et les options proposées devraient 

être envisagées dans le cadre des travaux plus vastes menés au titre de la réforme de l’exercice de 

suivi. Les notions nouvelles dégagées dans ce document et les options provisoires continueront 

d'évoluer et, conjointement à d'autres travaux, elles viendront éclairer les décisions relatives à l’exercice 

de suivi de la 22ème réunion du Comité de Pilotage qui se tiendra fin 2021.  

(2) Définition du problème 

Cette section analyse la question de l'organisation du suivi et de ses paramètres (durée, calendrier, 

fréquence). Elle présente – par le prisme de l'organisation – les principales caractéristiques du 

précédent processus de suivi, et résume les retours d’informations fournis par les parties prenantes au 

Partenariat mondial. 

a. Définitions  

Qu’entend-on par durée ?  

La « durée de l’exercice de suivi » correspond à la période nécessaire pour réaliser l’exercice. Elle peut 

être envisagée au niveau des pays et au niveau mondial. Aux fins de l’analyse menée dans ce 

document, pour un pays partenaire donné, la durée de l’exercice fait référence à la période courant de 

la confirmation de participation du pays jusqu’à la soumission des données finales à l’équipe d’appui 

conjointe (EAC), en passant par la collecte des données. Dans une perspective mondiale, l’exercice de 

suivi commence lorsque l’invitation officielle est lancée par la coprésidence et court jusqu’à ce que les 

données au niveau des pays soient agrégées et transposées en résultats mondiaux (par exemple via 

une plateforme numérique ou un autre type de support). Avec le précédent processus de suivi, la phase 

d’utilisation des résultats débutait une fois l’exercice de suivi terminé au niveau mondial (tous les 

résultats étaient alors disponibles en même temps). Mais les options de suivi envisagées pourraient 

prévoir la mise à disposition des résultats au niveau des pays – et par conséquent leur utilisation – avant 

même la finalisation du processus complet au niveau mondial. 

Qu’entend-on par fréquence ? 

La « fréquence de l’exercice de suivi » désigne à quel intervalle l’exercice de suivi est réalisé, par 

exemple l’espace de temps entre le lancement de deux cycles de suivi pour un pays donné. La 

fréquence des précédents cycles de suivi était plus ou moins biennale, la production des données étant 

                                                           
2 La liste des Questions A figure dans la synthèse de la 20ème réunion du Comité de Pilotage, disponible ici (anglais 
uniquement) : https://www.effectivecooperation.org/system/files/2021-
02/SCM20%20Final%20Summary%20%28ENG%29.pdf 
3 Les liens vers les Questions A n° 2 à 6 sont signalés au fil des divers critères d’orientation dans la section 3 du 
présent document, tandis que la Question A n° 1 (rationaliser et simplifier le processus) est abordée de façon 
globale dans ce document puisque la modification de l’organisation est l'un des volets de la solution visant à 
simplifier le processus.  
4  Voir le document d'analyse correspondant sur les liens avec le Programme 2030 : 
https://www.effectivecooperation.org/linkagesmonitoringandSDGreporting. 

https://www.effectivecooperation.org/linkagesmonitoringandSDGreporting
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2021-02/SCM20%20Final%20Summary%20(ENG).pdf
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2021-02/SCM20%20Final%20Summary%20(ENG).pdf
https://eur03.safelinks.protection.outlook.com/?url=https://www.effectivecooperation.org/linkagesmonitoringandSDGreporting&data=04|01|yoshinori.asada@undp.org|22fa03e564d24b3b77f708d927824ea9|b3e5db5e2944483799f57488ace54319|0|0|637584262874650687|Unknown|TWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0=|1000&sdata=KEvR7+HtptNjHNVDK3wWcTBOxJ0SVLn2BIvdIxv3khc=&reserved=0
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concomitante avec les HLM (2012, 2014, 2016 et 20195). Toute modification de la fréquence pourrait 

avoir des répercussions sur les modalités d’utilisation des données probantes issues du suivi lors des 

prochaines Réunions à haut niveau (HLM)/Réunions au niveau des hauts fonctionnaires (SLM).  

Qu’entend-on par calendrier ? 

Le « calendrier de l’exercice de suivi » correspond à l'alignement de l’exercice sur d'autres processus 

et événements. Par le passé, du fait de la réalisation du suivi entre les HLM/SLM, un pays partenaire 

ne pouvait intégrer le processus qu’à un moment déterminé selon un calendrier rigide, afin de garantir 

la finalisation de l’exercice pour l’ensemble des pays en amont de ces événements mondiaux. 

L'alignement de l’exercice de suivi sur les processus nationaux de collecte des données ou d'autres 

cycles (par exemple les cycles de HLM, les cycles de rapports régionaux, etc.) est un facteur potentiel 

à prendre en compte lors de l’évaluation des répercussions sur le calendrier de l’exercice de suivi.  

Ce document utilisera le terme organisation de l’exercice de suivi comme le terme de référence pour 

désigner les trois paramètres que sont le calendrier, la durée et la fréquence. 

 

B. Informations sur le précédent exercice de suivi 

Cette section présente de façon synthétique le précédent exercice de suivi, met en lumière les défis 

inhérents aux paramètres durée/calendrier/fréquence qui avaient des répercussions sur la participation, 

l’engagement et, de façon plus générale, sur le positionnement stratégique du Partenariat mondial. Elle 

livre aussi des détails techniques sur le précédent suivi (par exemple le temps nécessaire pour réaliser 

le processus, le rôle des acteurs impliqués, et les problèmes constatés par le passé), qui sont 

nécessaires pour comprendre sa complexité et identifier les options de remplacement pour un nouveau 

processus de suivi.  

Le processus de suivi est conduit par les pays ; il est volontaire et multipartite. Depuis 2013, l’exercice 

a été mené tous les deux ans et demi sous la conduite de l'administration des pays partenaires, en 

étroite collaboration avec les acteurs du développement concernés, au niveau des pays et au niveau 

mondial. L’EAC oriente et soutient les pays et les autres participants tout au long du processus.  

Précédent processus de suivi : l’organisation 

Trois cycles de suivi ont été réalisés entre 2013 et 2019. Malgré quelques différences marginales 

entre ces trois cycles, l’organisation du précédent processus de suivi peut être synthétisée de la façon 

suivante :  

* Hors délai d’utilisation des résultats 

                                                           
5  Le document final de Nairobi (DFN) a redéfini la fréquence des HLM « pour l’adapter au calendrier des 
conférences et réunions organisées au niveau mondial ». Le DFN a également précisé que ces HLM auraient été 
organisées en alternance avec d’autres événements de haut niveau (SLM), en marge de réunions pertinentes 
consacrées au financement du développement et à la coopération.  

 Précédent processus de suivi 

Fréquence pour les pays partenaires 2.5 ans 

Durée 

Au niveau des 
pays 

6 à 7 mois pour la collecte des données  

Au niveau 
mondial*  

12 à 14 mois 
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Précédent processus de suivi : les principales phases 

Phase 1 : prise de contact et préparations 

Les pays partenaires sont invités à participer par le biais d’une lettre d'invitation officielle signée par la 

coprésidence. En parallèle, l’équipe d’appui conjointe élabore des orientations ciblées à l’intention des 

différentes parties prenantes et des outils spécifiques pour l’établissement de rapports dans trois 

langues. Elle organise aussi des webinaires, des ateliers, des réunions et des formations. Les pays 

confirment leur participation et désignent un coordinateur national. 

! Après réception de l’invitation, certains pays mettent parfois plusieurs mois avant de décider 

officiellement de participer au suivi. Dans certains cas, les pays sont au beau milieu d’un processus 

électoral ou d’une restructuration ministérielle, dans d'autres, la responsabilité relative à la gestion de la 

coopération pour le développement est répartie entre différents ministères et des dispositions doivent être 

prises en interne afin de désigner un correspondant. Un long délai est également nécessaire pour identifier 

et prendre contact avec les correspondants concernés au sein de l’administration des pays partenaires en 

raison des changements aux niveaux du personnel et/ou des structures administratives. Par le passé, cela 

a restreint les chances pour certains pays et leurs partenaires de participer à l’exercice dans un laps de 

temps fixe et limité. 

Phase 2 : collecte et validation des données  

Les coordinateurs nationaux conduisent la collecte des données au niveau des pays : l’administration 

peut communiquer sur quatre indicateurs de façon indépendante, quatre indicateurs nécessitent des 

données de la part des partenaires du développement, et deux indicateurs requièrent l’établissement 

de rapports par le biais de dialogues multipartites spécifiques au niveau des pays. Les trois autres 

indicateurs proviennent des évaluations existantes au niveau mondial et ne nécessitent aucun rapport 

au niveau des pays. 

! Les réponses tardives des parties prenantes ont pesé sur la durée du processus. Par ailleurs, le fait de 

manquer de temps pour établir les rapports a souvent entravé l'engagement/la communication de 

certaines parties prenantes et/ou l'établissement des rapports sur les indicateurs qui nécessitent de lourds 

processus de collecte de données et des dialogues (par exemple les indicateurs 2 et 3 sur lesquels seuls 

plus ou moins la moitié des pays participants ont établi un rapport). 

Les données sont validées au niveau des pays (idéalement dans le cadre d’un dialogue multipartite) et 

soumises à l’EAC. 

! Les coordinateurs nationaux ont besoin d'un délai suffisant pour réunir les parties prenantes dans un 

processus de dialogue. Les contraintes de temps ont pesé sur le processus de validation, qui n’a pas pu 

être mis en place dans plusieurs pays. Aspects majeurs de l’exercice, le dialogue multipartite et 

l'apprentissage autour des données collectées au niveau des pays ont été limités. De plus, en raison des 

retards accumulés sur le lancement du processus, la collecte et la validation des données, les données 

ont été soumises à l’EAC bien après l’échéance initialement fixée.  

L’EAC collabore avec les coordinateurs nationaux pour examiner les informations fournies par les pays, 

et garantit leur exhaustivité et leur exactitude. En parallèle, l’EAC transmet des données relatives au 

fournisseur aux correspondants des services centraux des partenaires du développement, pour que ces 

derniers vérifient les données fournies au niveau des pays/complètent par des données 

supplémentaires.  

! Un long délai est nécessaire pour la vérification des données et l’identification des données manquantes. 

Ces étapes requièrent de multiples interactions entre l’EAC et les correspondants (coordinateurs 

nationaux au niveau des pays et partenaires du développement au niveau des services centraux). Par le 

passé, le processus d’examen au niveau des services centraux s’est révélé particulièrement fastidieux et 

difficile à gérer pour de nombreux pays dans un laps de temps très limité, induisant le désengagement du 

processus de certains partenaires du développement.  
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Les données examinées par les correspondants des services centraux sont retournées – directement 

ou par l’intermédiaire de l’EAC – aux coordinateurs nationaux pour que ces derniers les étudient et les 

intègrent éventuellement dans les éléments finaux qu’ils soumettent à l’EAC. 

! Le délai nécessaire aux services centraux des partenaires du développement pour retourner les 

informations examinées aux coordinateurs nationaux a été plutôt long par le passé et, dans certains cas, 

ceci a retardé la soumission des données finales par les pays partenaires. 

Phase 3 : analyse des données et établissement des rapports  

L’EAC procède de nouveau à un nettoyage des données et à une vérification de leur cohérence. Elle 

consolide et analyse les données, et prépare les profils par pays et les rapports mondiaux. 

! Les retards enregistrés dans la soumission des données finales ont considérablement réduit le temps 

disponible pour collecter les données, fournir les agrégats finaux, analyser les résultats, établir des 

rapports sur les ODD, rédiger le rapport d'étape mondial et finaliser les profils par pays compte tenu des 

délais serrés (à savoir en amont de la Réunion au niveau des hauts fonctionnaires du Partenariat mondial 

en juillet 2019). 

Phase 4 : utilisation des résultats 

Entre deux cycles successifs, les pays partenaires et leurs partenaires du développement sont 

encouragés à utiliser les résultats du suivi de diverses façons, ils bénéficient pour cela d’un appui. L’EAC 

prend attache de façon ciblée pour appuyer l’intégration des données probantes concernant l’efficacité 

des examens nationaux volontaires (VNR).6 Elle peut fournir un appui à distance et en présentiel aux 

partenaires du développement et aux pays partenaires qui souhaitent approfondir l’analyse de leurs 

résultats. Des instruments relatifs aux données, des notes d’orientation et des infographies destinées à 

différents groupes de parties prenantes ont été produits pour aider à l’utilisation des résultats du suivi 

réalisé en 2018 et à l'adoption de mesures visant à améliorer les politiques publiques et les pratiques 

pour une coopération plus efficace au service du développement. Les données probantes proviennent 

des rapports et des événements menés sous l’égide de l’ONU7. Les résultats du suivi sont présentés 

dans le cadre de plusieurs forums 8 . Les données destinées aux partenaires du développement 

bilatéraux alimentent les profils des apporteurs établis au titre du Rapport Coopération pour le 

développement de l’OCDE, et éclairent les processus d’examen par les pairs du CAD et l'établissement 

d'autres rapports de l’OCDE.  

! Aucune approche systématique visant à faciliter l’utilisation des résultats et l’adoption de mesures en 

conséquence au niveau des pays n’a été mise en place suite aux précédents cycles de suivi. 

 

                                                           
6 Voir section 2.3 sur les processus au niveau des pays dans le document de soutien aux discussions relatif aux 
liens avec l’Agenda 2030, en particulier les pages 25-27. 
7 Par exemple, le rapport sur les ODD soumis au Forum politique de haut niveau, au Forum sur le financement du 
développement et au Forum pour la coopération en matière de développement.  
8 Par exemple la Réunion au niveau des hauts fonctionnaires du Partenariat mondial, le Forum du Partenariat de 
Busan, les ateliers de l’UE, les Journées de la société civile du CAD et divers autres forums et réseaux du CAD.  
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Graphique 1. Précédents processus de collecte et de validation des données 

 

 

c. Principaux retours d’informations et attentes des parties prenantes au Partenariat mondial  

Cette section résume les retours d'informations des parties prenantes, recueillis de façon régulière à 

partir de diverses sources, qui sont pertinents pour l'organisation de l’exercice. Elle s'appuie sur la 

Déclaration de la coprésidence de la SLM, et les retours d’informations recueillis en 2019 lors du 

Dialogue de suivi de Bonn, l’enquête virtuelle de 2020 sur le processus de suivi, les consultations 

virtuelles des parties prenantes organisées fin 2020, les dernières réunions du Comité de Pilotage, et 

les précédents cycles de suivi (y compris l’enquête post-suivi de 2018 auprès des coordinateurs 

nationaux).  

Durée  

Nombre de parties prenantes ont décrit le processus de suivi comme trop complexe et soumis à des 

contraintes de temps, ce qui a amoindri leur adhésion et rendu la contribution des participants difficile. 

Elles ont mis en évidence le fait qu’un allongement des délais pour réaliser l’exercice permettrait de 

relever en partie ces défis. Elles ont aussi plaidé pour un allongement de la période de collecte des 

données et pour une flexibilité accrue en faveur des pays partenaires et des partenaires du 

développement.  

Certaines parties prenantes ont estimé qu’une durée fixe est problématique si le calendrier ne parvient 

pas à prendre en compte le fait que les mêmes indicateurs peuvent nécessiter des délais variés pour la 

collecte des données parmi les différents pays.  

Tous les groupes de parties prenantes ont précisé que la possibilité de s'appuyer sur les systèmes de 

données existants pour la collecte des données relatives au suivi est un facteur de succès majeur. 

Certaines parties prenantes ont indiqué que l’allongement de la durée de l’exercice réduirait la charge 

sur les administrations et aiderait à intégrer la fourniture de données par le biais de SGIA 9  (si 

                                                           
9 Systèmes de gestion de l'information sur l'aide. 

https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-05/2019-Senior-Level-Meeting-Co-Chair-Statement.pdf
https://www.effectivecooperation.org/content/bonn-monitoring-dialogue
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-11/Consultation%20Virtuelle_2020%20Rapport.pdf
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-12/Listening%20up_official%20FR.pdf
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-12/Listening%20up_official%20FR.pdf
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-11/Consultation%20Virtuelle_2020%20Rapport.pdf
https://www.effectivecooperation.org/system/files/2020-11/Consultation%20Virtuelle_2020%20Rapport.pdf
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disponibles), et favoriserait l’engagement des autres parties prenantes. Il a été suggéré d’inclure dans 

la version révisée du processus de suivi une meilleure utilisation du temps/une allocation de temps 

suffisante pour le renforcement des capacités et une meilleure utilisation des données au niveau des 

pays partenaires. 

Fréquence 

La plupart des parties prenantes ont révélé qu’un exercice de suivi réalisé tous les deux ans constitue 

une fréquence trop soutenue puisque cela ne laisse pas suffisamment de temps pour comprendre et 

utiliser les résultats entre deux cycles. En outre, un suivi tous les deux ans a été jugé trop rapproché 

pour mettre en évidence l’évolution des performances des parties prenantes. Parmi ces dernières, 

certaines ont suggéré d'abaisser la fréquence des cycles de suivi, en les planifiant tous les quatre ans 

seulement par exemple. D'autres demeurent toutefois hésitantes au regard d’exercices moins fréquents, 

s’inquiétant notamment d’une perte de visibilité/fiabilité des mécanismes de redevabilité mondiaux (tels 

que les HLM). 

Calendrier 

Un grand nombre de parties prenantes ont suggéré que le suivi devrait laisser la latitude aux pays de 

choisir à quel moment réaliser l’exercice – par exemple pour le faire coïncider avec la préparation d’une 

nouvelle stratégie ou d'un examen à l’échelle nationale, afin de solliciter les partenaires au moment où 

ils sont les plus disponibles pour contribuer au processus, ou pour éviter tout conflit avec l’élaboration 

du budget national.   

Certaines parties prenantes ont aussi estimé que le calendrier de la réalisation de l’exercice de suivi 

devrait être aligné sur les processus et structures existants au niveau national, les systèmes internes 

d'établissement de rapports, les rapports sur les ODD et leur suivi, y compris le processus d’examen 

national volontaire du pays (VNR), et qu'il devrait être intégré à ces éléments. 

 

(3) Critères utilisés pour étudier et débattre de l’organisation de l’exercice de 
suivi  

Cette section illustre les éléments systématiquement signalés comme importants pour l’exercice de suivi 

par les parties prenantes (voir section 2 plus haut). Elle vise à expliquer leur pertinence sur le plan 

stratégique et leurs répercussions techniques. Ces éléments seront repris dans la section 4 en tant que 

critères d'analyse et de comparaison entre les options de suivi de substitution et les différentes durées 

et fréquences10.  

Institutionnalisation de l’exercice de suivi au niveau des pays 

Arguments stratégiques. Dès le départ, et avec des résultats mitigés, le Partenariat mondial a maintenu 

le principe d'appropriation par les pays, en s’efforçant d’institutionnaliser l’exercice de suivi au sein des 

systèmes et processus nationaux, y compris les mécanismes multipartites de coordination et de 

dialogue11. Être davantage vigilant vis-à-vis de l'alignement du processus de suivi sur les échéances 

majeures au niveau national – dont, entre autres, le suivi et l’évaluation des stratégies nationales de 

développement et/ou les cadres de redevabilité mutuelle – pourrait amplifier l’impact de l’exercice de 

                                                           
10 Les résultats de l’examen réalisé par le Partenariat mondial peuvent avoir des répercussions sur la version 
révisée du processus de suivi. Cependant, en raison du décalage dans le temps entre les résultats de la réforme 
du Partenariat mondial et la réforme du suivi, les réflexions spécifiques autour de ce sujet ne peuvent figurer dans 
le présent document.  
11 Les systèmes au niveau des pays englobent les mécanismes et procédures nationaux destinés à la gestion des 
finances publiques, aux achats, à l'audit, au suivi et à l'évaluation, et les procédures sociales et environnementales.  
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suivi et la généralisation des principes d’efficacité dans les processus d'élaboration des politiques 

nationales. L’intégration du suivi dans les processus existants faciliterait en outre l'utilisation des 

résultats pour l'adoption de mesures et le dialogue au niveau des pays (voir les critères ci-après). De 

plus, le Partenariat mondial doit reconnaître les aptitudes différentes des pays à gérer le processus de 

suivi, et rendre l’exercice plus pertinent encore pour l’ensemble des parties prenantes.  

Répercussions. Accorder de la flexibilité quant au calendrier et aux modalités de réalisation du suivi 

pourrait accroître la participation des pays partenaires et l’utilisation des résultats. Avec davantage de 

flexibilité sur le moment où intervient l'organisation du suivi, il y aurait de multiples possibilités pour 

divers ensembles de pays de synchroniser leur exercice avec leurs propres processus et systèmes ; 

cela aiderait aussi à s'appuyer sur les systèmes de collecte de données et les mécanismes de 

coordination au niveau des pays. La flexibilité sur la fréquence et le calendrier, associée à un appui 

ciblé, serait particulièrement pertinente pour les pays dotés de capacités administratives limitées (à 

l’image des PEID ou encore des États touchés par des conflits). L’institutionnalisation au niveau des 

pays n’est toutefois pas simple, ni immédiate, leurs processus12 et systèmes diffèrent et nécessitent des 

efforts structurels de la part des administrations et des autres parties prenantes au niveau des pays. 

Modifier la seule organisation du suivi pourrait ne pas être la mesure la plus favorable à 

l’institutionnalisation au niveau des pays, qui dépend aussi de l'évolution du cadre de suivi et de 

nombreux autres facteurs. Sur cette question [n° 3], il importera de s'appuyer sur les contributions 

menées par les pays partenaires au titre des travaux relatifs aux Questions A, afin de mieux comprendre 

les systèmes et processus réels au niveau des pays qui sont pertinents, et les types de contraintes 

inhérentes à l’institutionnalisation de certains aspects du suivi dans leur cadre. 

Utilisation des résultats  

Arguments stratégiques. L’utilisation des résultats du suivi aux niveaux des pays et mondial constituera 

à l'avenir une composante majeure de l’ensemble du cycle de suivi. Le nouveau processus de suivi 

devrait prévoir un délai suffisant pour l’utilisation des résultats tout au long de sa mise en œuvre – et 

renforcer le sentiment d'appropriation et la redevabilité des pays partenaires, des partenaires du 

développement et d'autres acteurs aux niveaux des pays, régional et mondial.   

Répercussions. Des exercices de suivi réalisés à une fréquence moindre et sur une durée plus longue 

permettraient de ménager plus de temps pour l’utilisation des résultats par l’ensemble des parties 

prenantes au niveau des pays et au niveau mondial (voir ci-après le critère Redevabilité) – y compris 

par la planification de la phase d’utilisation des résultats dès le lancement du cycle, afin de favoriser 

l’apprentissage, le dialogue (par exemple par le biais des Dialogues d’action) et les changements de 

comportement. Si possible, la phase d’utilisation des résultats devrait aussi être alignée sur les 

processus des pays (c’est-à-dire son institutionnalisation) et être intégrée aux systèmes nationaux (par 

exemple le suivi et l'évaluation des stratégies nationales de développement). 

Approche à l’échelle de l’ensemble de la société 

Arguments stratégiques. Un engagement et un dialogue significatifs entre les différents acteurs tout au 

long du processus de suivi – au-delà de la seule phase de collecte des données – constituent un aspect 

central de l’exercice. L’exercice de suivi offre une occasion concrète de lancer/consolider le dialogue 

avec les partenaires du développement (voir les critères ci-après), le secteur privé, la société civile, et 

d'autres acteurs du développement au niveau des pays, reflétant ainsi la philosophie des partenariats 

inclusifs, et une approche à l’échelle de l’ensemble de la société, éléments nécessaires pour l’exécution 

du Programme 2030. 

                                                           
12 Ces processus englobent entre autres les cycles de planification nationale du développement, le suivi des ODD, 
les forums de haut niveau sur l'efficacité de l'aide, etc.  

https://www.effectivecooperation.org/content/action-dialogues-2021-effective-development-co-operation-briefs
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Répercussions. Modifier l’organisation de l’exercice de suivi pourrait favoriser une participation 

multipartite en accordant davantage de temps pour le renforcement de la phase de lancement, et 

l’organisation des dialogues, de la collecte des données et de la validation dans une configuration 

multipartite, de même que de l’utilisation des résultats. Il conviendrait toutefois de reconnaître que 

l’engagement des parties prenantes n’est qu’en partie fonction des paramètres de l'organisation et qu’il 

dépend sans doute davantage du degré selon lequel le cadre d’indicateurs de suivi reflète leurs priorités 

et intérêts, ainsi que de leur capacité à y contribuer. Il importera de s'appuyer sur les contributions 

résultant des discussions sur la question n° 5 parmi les Questions A.  

Engagement des partenaires du développement 

Arguments stratégiques. Les partenaires du développement jouent un rôle de premier plan dans 

l’exercice et leur engagement au niveau des services centraux et au niveau local est crucial pour une 

mise en œuvre réussie et dans les délais impartis du suivi. Les services centraux devraient orienter et 

encourager leurs bureaux locaux à contribuer au suivi, en se coordonnant en amont du déploiement de 

l’exercice pour livrer leurs contributions dans les délais impartis. Les bureaux locaux devraient quant à 

eux établir des rapports sur les (cinq) indicateurs13 alimentés par les pays, et participer à la validation 

des données au niveau des pays, conduite par l’administration. Le manque de coordination entre les 

services centraux et les bureaux locaux a induit des divergences entre les données fournies par ces 

derniers – et validées au niveau des pays par les coordinateurs nationaux – et les informations 

transmises par les services centraux. En réponse à ces problèmes, outre la modification de 

l’organisation de l’exercice, la réforme du processus au titre des Questions A [n° 4] étudiera aussi 

comment accroître la coordination entre les services centraux et les bureaux locaux des partenaires du 

développement lors des futurs exercices de suivi, par exemple en veillant à ce que l’examen par les 

services centraux des données fournies par les bureaux locaux soit réalisé avant la soumission des 

données aux coordinateurs nationaux.  

Répercussions. Modifier l'organisation de l’exercice de suivi pourrait favoriser l’engagement des 

partenaires du développement en ménageant davantage de temps pour la participation au dialogue, la 

collecte et la validation des données au niveau des pays. L’impact d'une telle évolution pourrait toutefois 

être limité puisque l’engagement dépend aussi de la prise en compte des priorités et intérêts des 

partenaires dans le cadre de suivi. Pour établir une comparaison avec les autres modèles de suivi 

proposés, axés sur l’organisation, il importera aussi d'étudier dans quelle mesure la fréquence, le 

calendrier et la durée peuvent renforcer l’engagement des partenaires du développement.  

Redevabilité au niveau des pays et au niveau mondial et pour l’ensemble des parties prenantes 

Arguments stratégiques. Pour avancer sur les objectifs en matière d’efficacité, tous les acteurs du 

développement devraient se rendre mutuellement des comptes au regard de leurs engagements 

respectifs. Premièrement, un exercice de suivi qui produit des résultats au niveau des pays insufflera à 

cet échelon une dynamique en faveur de l’efficacité et favorisera la redevabilité parmi les parties 

prenantes. Deuxièmement, un exercice de suivi qui produit des résultats au niveau mondial par groupe 

de parties prenantes insufflera une dynamique politique à un plus haut niveau et favorisera la 

redevabilité parmi les parties prenantes au regard des engagements pris par ces dernières, ainsi que 

l’apprentissage, le dialogue et l'adoption de mesures, en soulignant les domaines déjà marqués par des 

avancées et ceux où des efforts supplémentaires sont nécessaires. En outre, fournir à l’ensemble des 

parties prenantes des aperçus de la performance au niveau mondial (en complément des résultats au 

niveau des pays) peut favoriser l'apprentissage mutuel et accélérer l'amélioration des politiques et 

pratiques en matière de développement, ce qui pourrait à terme induire de meilleurs résultats dans ce 

domaine au niveau des pays et au niveau mondial. Il importe donc de veiller à ce que les différents 

                                                           
13 Ce document fait référence au nombre d'indicateurs tels que prévus dans les précédents exercices de suivi. Le 
nombre d'indicateurs est susceptible d'évoluer à l’issue de la réforme du suivi.  
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groupes de parties prenantes (par exemple la société civile, les agences des Nations Unies, le CAD, 

les fournisseurs arabes) reçoivent leur propre aperçu agrégé des résultats (reflétant la performance par 

groupe dans tous les pays partenaires), et ce de façon régulière pour favoriser leur utilisation aux fins 

de l’apprentissage en interne.  

Répercussions. La production de données au niveau des pays à l’appui de la redevabilité à cet échelon 

demeurera possible et pourrait être facilitée par la modification de l'organisation du suivi (durée allongée, 

flexibilité accrue, etc.). Les pays partenaires et l’ensemble de leurs parties prenantes continueront de 

produire des données au niveau des pays dans les délais impartis, mais à une fréquence moindre si la 

durée d’un cycle de suivi mondial est étendue. Afin de faire ressortir des tendances et d'induire un 

sentiment de redevabilité au niveau mondial parmi tous les groupes de parties prenantes (par exemple 

les tendances pour les pays partenaires ou les partenaires du développement en tant que groupe) par 

le biais d'un rapport mondial ou de tout autre moyen (plateforme de suivi ou tableau de bord par 

exemple), il pourrait être nécessaire de recueillir un nombre conséquent d’observations au cours d’une 

période donnée. Modifier l'organisation du processus implique de garantir la comparabilité des données 

au niveau mondial et de s'assurer que les modalités de l’exercice autoriseront toujours des examens 

réguliers du processus lors des HLM ou d'autres échéances majeures pertinentes du Partenariat 

mondial. Cela pourrait obliger à ajuster les méthodes d’agrégation (par exemple en instaurant des 

moyennes mobiles). 14  Il importe de souligner que, outre la modification de l'organisation, la 

comparabilité dépend fortement des ajustements/modifications apportés aux méthodologies relatives 

aux indicateurs, susceptibles de survenir dans le contexte de l’examen du cadre de suivi. 

Rapports sur les ODD 

Arguments. Le suivi du Partenariat mondial génère des données probantes pour le suivi et l’examen du 

Programme 2030 en fournissant des données pour les pays partenaires et les partenaires du 

développement qui participent à l’exercice sur les trois indicateurs ODD15 appartenant à la catégorie II 

(méthodologie bien établie ; données produites de façon non régulières par les pays). Outre les résultats 

spécifiques selon les pays, les agrégats (les valeurs mondiales, telles que le nombre total de pays qui 

progressent) pourraient être intégrés dans les rapports annuels du Secrétaire général des Nations Unies 

sur les progrès au regard des ODD. Les parties prenantes du Partenariat mondial ont indiqué qu’un 

processus révisé devrait préserver un rôle pour le Partenariat mondial en tant que dépositaire16 des 

méthodologies pour ces indicateurs.  

Répercussions. Indépendamment du calendrier et de la fréquence du processus, les données 

concernant un pays partenaire seul seront consultables une fois le suivi achevé, et dès que les calculs 

pour les pays dans le cadre d’une vague/d’un cycle seront disponibles. Ces informations pourraient 

alimenter les examens nationaux volontaires et les rapports établis à l’attention de la Division de 

statistique des Nations Unies. Toutefois, s'agissant des rapports établis au niveau mondial (valeurs 

                                                           
14 Voir section 2.2 sur les processus mondiaux dans le document de soutien aux discussions relatif aux liens avec 
l’Agenda 2030. 
15 1) Ampleur du recours par les prestataires de la coopération pour le développement à des cadres de résultats et 
à des outils de planification propres aux pays (17.15.1), qui est calculée à partir de certains éléments de l’indicateur 
1a ; 2) Nombre de pays faisant état de progrès dans la mise en place de cadres multipartites de suivi de l'efficacité 
du développement favorisant la réalisation des objectifs de développement durable (17.16.1), qui est calculé sur la 

base de tous les indicateurs pertinents pour les pays partenaires et les partenaires du développement bilatéraux ; 
et 3) Proportion des pays dotés de systèmes permettant de suivre et de rendre public le montant des ressources 
allouées à l'égalité des sexes et à l’autonomisation des femmes (5.c.1), qui correspond à l’indicateur 8 [du suivi par 
le Partenariat mondial].   
16 Par l’intermédiaire de l’OCDE et du PNUD, le Partenariat mondial est dépositaire de la méthodologie pour les 
indicateurs ODD 17.15.1 et 17.16.1. Il est en outre co-dépositaire de la méthodologie pour l’indicateur ODD 5.c.1, 
avec ONU Femmes.  
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agrégées et valeurs concernant les partenaires du développement)17, afin de maintenir le rôle de 

dépositaire des données sur trois indicateurs relatifs aux ODD, le suivi devrait continuer de fournir des 

agrégats mondiaux réguliers à la Division de statistique des Nations Unies (DSNU). Pour cette raison, 

suite aux conseils formulés par la DSNU, toutes les options identifiées dans le présent document tablent 

sur la réalisation d’un cycle de suivi complet au maximum tous les quatre ans. Au cours de cette période, 

les agrégats mondiaux pourraient être fournis par roulement.18  

Positionnement stratégique du suivi du Partenariat mondial après 2022, en s’appuyant sur les liens 

avec les autres dimensions de la réforme du suivi. 

Arguments stratégiques. La réforme de l’exercice de suivi vise à perpétuer le statut du Partenariat 

mondial en tant que plateforme pertinente et visible, qui promeut la redevabilité au regard des 

engagements de Busan par le biais de son exercice de suivi, tout en s'appuyant aussi sur ce processus 

pour dynamiser le dialogue et amener des changements de comportement. Modifier l'organisation du 

processus de suivi implique de prendre en compte la place que le Partenariat mondial envisage de 

donner au suivi – et de se donner – dans les échanges mondiaux sur la coopération pour le 

développement. L’exercice de suivi doit rester un processus qui vise à : 

 encourager l'apprentissage au niveau des pays et les changements de comportement ; 

 appuyer la redevabilité pour les processus régionaux/propres au contexte (par exemple, le 

Programme d'action d'Istanbul en faveur des PMA, les Orientations de Samoa pour les PEID, 

le processus du g7+ pour les États en situation de conflit et de fragilité) ; et 

 soutenir d'autres processus mondiaux périodiques (dont, entre autres, les HLM du Partenariat 

mondial, le suivi et l’examen au niveau mondial du Programme 2030). 

La réforme devrait aussi garantir que, dans le paysage de la coopération pour le développement, le 

suivi du Partenariat mondial continue de fournir des données probantes fiables, dans les délais impartis 

(sachant que les exercices mondiaux livrent de plus en plus des données en temps réel) et pertinentes 

sur l’efficacité de la coopération pour le développement à différents niveaux (voir aussi les critères sur 

la redevabilité et les rapports sur les ODD plus haut) ; tout en évitant les doublons et en renforçant les 

synergies avec d'autres exercices. 

Répercussions. Si les exemples illustrés plus haut peuvent coexister dans une certaine mesure, une 

hiérarchisation est nécessaire afin de définir l'organisation des futurs cycles de suivi. Par exemple, 

positionner le Partenariat mondial en priorité comme : 

 une plateforme de promotion de l’apprentissage et du changement de comportement au niveau 

des pays pourrait exiger d'accorder davantage de flexibilité aux pays partenaires quant aux 

dates de début et de fin de l’exercice ;  

 un contributeur clé aux processus régionaux/propres au contexte pourrait nécessiter de 

repenser les modalités de sa collaboration avec les plateformes/organisations régionales ;  

 un contributeur d’agrégats mondiaux destinés aux processus périodiques à cette échelle 

pourrait impliquer la participation d’un grand nombre de pays sur une même période.  

Dans tous ces exemples, modifier l'organisation de l’exercice de suivi peut contribuer à refondre la 

stratégie de communication – à savoir en allongeant la durée de la phase d’« utilisation des résultats » 

                                                           
17 En réalité, à l’image du point ci-avant sur la redevabilité, un nombre conséquent d’observations recueillies au 
cours d’une période donnée pourrait être nécessaire afin de générer des valeurs mondiales/pour un groupe de 
parties prenantes spécifique (par exemple, l’indicateur ODD 17.15.1 pour les apporteurs au niveau mondial).  
18 Voir section 2.2 sur les processus mondiaux dans le document de soutien aux discussions relatif aux liens avec 
l’Agenda 2030. 
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(y compris les Dialogues d'action) afin de combiner les données relatives au suivi et les bonnes 

pratiques issues du terrain dans les résultats futurs du Partenariat mondial.  

Soutien au déploiement et à la mise en œuvre de l’exercice 

Arguments stratégiques. Il est nécessaire de prévoir un soutien personnalisé aux différents niveaux et 

un délai suffisant pour s'assurer que les données sont bien collectées, validées et utilisées par les pays 

partenaires et les parties prenantes. À l’heure actuelle, l’EAC apporte un soutien actif aux 

administrations pour la conduite de l’exercice de suivi et facilite la participation des autres parties 

prenantes, en proposant des orientations, des formations et un appui tout au long du processus, 

notamment en aidant à l’examen et à la validation finale. La collecte des données est toutefois perçue 

comme une étape fastidieuse par les pays partenaires, et elle dépend des données et contributions 

d'autres parties prenantes, notamment les partenaires du développement. Certaines administrations 

(dans les PEID par exemple) disposent de capacités limitées pour la mise en œuvre de cet exercice 

multipartite international. Pour les futurs exercices de suivi, le soutien peut provenir de différents acteurs 

du processus (par exemple les partenaires du développement au niveau des pays, les instances 

régionales). 

Répercussions. Si le soutien sera maintenu quel que soit le processus révisé, la fréquence, le calendrier 

et la durée du suivi peuvent avoir un effet sur le type de soutien potentiellement apporté par l’EAC, les 

partenaires du développement, et autres acteurs, en fonction des ressources disponibles. Il convient 

notamment d'étudier plus avant la possibilité de garantir le soutien des organismes régionaux pour la 

mise en œuvre de l’exercice. 

(4) Options provisoires - vue d’ensemble 

Sur la base de l’analyse du problème et des critères illustrés plus haut, cette section propose quatre 

principales options, donc certaines comprennent deux ou plus sous-options. Elles doivent être 

analysées de façon approfondie et envisagées comme des améliorations au regard du précédent 

exercice de suivi, en étudiant notamment leurs modalités en termes de fréquence, de durée et de 

calendrier. Ces options sont les suivantes : 1) des vagues de suivi ouvertes, 2) des vagues de suivi 

en fonction des régions, 3) des vagues de suivi en fonction du contexte national, et 4) un cycle 

unique. Les quatre options ne diffèrent pas en tous points. Elles partagent des caractéristiques 

similaires, dont les principales, pour chacune des quatre options, sont résumées dans cette section qui 

présente aussi une synthèse des avantages et inconvénients majeurs de chaque option. Une 

description plus détaillée des options est fournie à la section 5 qui comprend une matrice exhaustive 

assortie des répercussions précises de chaque option pour chacun des critères d’orientation.  

En réponse aux questions clés systématiquement soulevées par tous les groupes de parties prenantes, 

dans les quatre options, la durée proposée pour l'étape de collecte des données pour un pays partenaire 

donné est allongée par rapport au précédent suivi (douze mois au lieu de six à sept mois) et la fréquence 

de l’exercice est réduite (de deux ans et demi par le passé, à tous les trois ou quatre ans selon les 

options). 

Avec chacune des options identifiées, la fréquence de l’exercice de suivi mondial – dont l’aboutissement 

est la mise à disposition des résultats agrégés pour l’ensemble des pays et des parties prenantes – 

n’excède pas une période de quatre ans. Il s'agit là de garantir que le suivi réalisé par le Partenariat 

mondial continuera de produire de façon régulière les agrégats mondiaux nécessaires pour perpétuer 

le rôle de dépositaire des rapports sur les indicateurs ODD 5.c.1, 17.15.1 et 17.16.1 (voir le document 

sur les liens avec les ODD pour plus de détails sur cette exigence). Cela permet aussi à divers groupes 

de parties prenantes d’obtenir et d’utiliser leurs propres résultats agrégés à des fins d'apprentissage, à 

une fréquence régulière de trois à quatre ans environ. Cette fréquence pour un cycle à l’échelle 

mondiale permettrait aussi aux pays de réaliser deux exercices de suivi avant 2030. 

https://www.effectivecooperation.org/linkagesmonitoringandSDGreporting
https://www.effectivecooperation.org/linkagesmonitoringandSDGreporting
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Option 1 : des vagues ouvertes 

Des « vagues » multiples et consécutives d'établissement de rapports constituent un cycle de suivi 

complet. Les pays partenaires choisissent dans quelle vague ils souhaitent effectuer le suivi, bénéficiant 

ainsi d’une grande flexibilité en termes de fréquence et de calendrier pour leur participation à l’exercice.  

 

 

  

 Scénario 1 Scénario 2 

Nombre de vagues dans un cycle 2 3 

Fréquence pour les pays partenaires 3 ans 4 ans 

Durée 

Au niveau des pays 12 mois de collecte des données + utilisation 
des résultats au-delà de la vague en elle-même 

Au niveau mondial  3 ans 4 ans 

Principaux avantages Principaux inconvénients 

Option la plus flexible pour faciliter 
l’institutionnalisation du processus au 
niveau des pays puisqu’elle permet d'aligner 
l’exercice sur leurs systèmes et processus 
nationaux (par rapport aux autres options, 
marge maximale – notamment avec le 
scénario 2 – pour définir la fréquence des 
cycles de suivi) 

Pourrait réduire la pression des pairs sur les 
pays partenaires pour la réalisation de 
l’exercice (en raison des groupes hétérogènes 
de pays participant à une même vague), 
induisant une redevabilité moindre à tous les 
niveaux (ce qui peut être contrecarré par un 
« pilotage » mondial visant à encourager les 
pays d’une même région/marqués par un 
contexte similaire à participer à la même vague) À l’instar des autres options de vague, elle 

propose un allongement de la durée prévue 
pour l’utilisation des résultats par les pays 
partenaires et l’ensemble des parties 
prenantes entre deux cycles successifs (en 
comparaison avec l’[option 4] de déploiement 
en une seule fois)  

Pourrait positionner le suivi du Partenariat 
mondial comme un élément de renforcement 
des capacités en vue de l'alignement par les 
pays du processus de suivi sur des 
échéances nationales majeures et 
généraliser l’intégration des principes 
d’efficacité dans les processus d'élaboration 
des politiques nationales  

Pourrait induire une participation 
déséquilibrée des pays sur les différentes 
vagues, avec des répercussions sur : 

- l’exhaustivité des agrégats/supports 
intermédiaires éventuellement fournis (si un 
petit nombre de pays participent à une 
même vague) 

- le soutien qui pourrait être apporté aux pays 
dans le calendrier défini (si un grand 
nombre de pays participent à une même 
vague) 

 

Permet d’ajuster le cycle de suivi en fonction 
des différentes priorités (en encourageant 
les pays d’une même région/au contexte 
national similaire à participer à la même 
vague ; en livrant des aperçus des progrès 
réalisés par contexte/région ; etc.) 

Les pays qui le souhaitent pourraient 
effectuer un suivi plus d’une fois par cycle. 



 
 

 

19 
 
 

 

Option 2 : des vagues de suivi par région 

Des « vagues » multiples et consécutives d'établissement de rapports dans un cycle de suivi complet. 

Les pays sont affectés à une vague précise en fonction de leur région d'appartenance. Idéalement, les 

régions sont regroupées sur un maximum de trois vagues par cycle de quatre ans.19 

 

 

  

                                                           
19 Pour réaliser le suivi de chaque région séparément, il serait impératif de prévoir des cycles plus longs (5 à 8 ans 
en fonction de la classification adoptée), ce qui réduirait alors les possibilités d’insuffler une dynamique politique au 
niveau des pays et au niveau mondial et menacerait le rôle de dépositaire des ODD. 

Nombre de vagues dans un cycle 3 

Fréquence pour les pays partenaires 4 ans 

Durée 

Au niveau des 
pays 

12 mois de collecte des données + utilisation des 
résultats au-delà de la vague en elle-même 

Au niveau mondial  
4 ans 

Principaux avantages Principaux inconvénients 

À l’instar des autres options de vague, elle 
propose un allongement de la durée prévue 
pour l’utilisation des résultats par les pays 
partenaires et l’ensemble des parties 
prenantes entre deux cycles successifs (en 
comparaison avec l’[option 4] de 
déploiement en une seule fois) 

Une institutionnalisation très limitée du 
processus au niveau des pays : la rigidité de la 
participation par région ne permet pas aux pays 
d'aligner l’exercice sur leurs systèmes et 
processus nationaux 

Outre la redevabilité au niveau des pays et 
au niveau mondial, elle pourrait appuyer la 
redevabilité au niveau régional en livrant des 
aperçus des résultats par contexte/région 
(environ tous les ans)  

Le cycle de quatre ans nécessaire pour 
organiser les vagues par région pourrait réduire 
les possibilités d’insuffler une dynamique 
politique au niveau des pays et au niveau 
mondial  

 
Elle pourrait promouvoir la collaboration 
entre le Partenariat mondial et les instances 
régionales, ainsi que la coopération et 
l’apprentissage au sein de la région – y 
compris en encourageant éventuellement les 
homologues régionaux à contribuer à la 
collecte des données et à l’utilisation des 
résultats 

La collaboration avec les 
instances/plateformes régionales, et le 
soutien apporté par ces dernières, dans le 
cadre du cycle de suivi pourraient varier de 
façon significative d’une région à l’autre et 
induire des coûts de transaction importants une 
fois en place ; dans certaines régions, la 
collaboration et le soutien pourraient ne pas être 
proposés/possibles 

Un regroupement régional est délicat sur le plan 
politique aux yeux de certains pays partenaires, 
ce qui pourrait avoir un effet dissuasif sur la 
participation à l’exercice. 
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Option 3 : des vagues de suivi en fonction du contexte national 

Des « vagues » multiples et consécutives de rapports dans un cycle de suivi complet. Les pays sont 

regroupés en fonction de leur contexte national. Quatre critères de regroupement possibles : 1) la 

situation de fragilité (États fragiles par opposition aux États non fragiles) ; 2) le niveau de développement 

(pays les moins avancés par opposition aux autres pays) ; 3) le niveau de revenu (revenu faible, revenu 

intermédiaire de la tranche inférieure, revenu intermédiaire de la tranche supérieure et revenu élevé) ; 

4) les caractéristiques territoriales (petits États insulaires en développement, pays moins avancés sans 

littoral, autres pays).  

 

Principaux avantages Principaux inconvénients 

À l’instar des autres options de vague, elle 
propose un allongement de la durée prévue 
pour l’utilisation des résultats par les pays 
partenaires et l’ensemble des parties 
prenantes entre deux cycles successifs (en 
comparaison avec l’[option 4] de 
déploiement en une seule fois) 

Une institutionnalisation très limitée du 
processus au niveau des pays : la rigidité de la 
participation par contexte réduit la possibilité 
pour les pays d'aligner l’exercice sur leurs 
systèmes et processus 

Outre la redevabilité au niveau des pays et 
au niveau mondial, elle pourrait appuyer la 
redevabilité entre les pays marqués par des 
contextes spécifiques en livrant des aperçus 
des résultats par contexte (chaque année 
environ) 

Certaines options (vagues par niveau de revenu 
ou par caractéristiques territoriales qui comptent 
trois catégories distinctes) pourraient 
nécessiter des cycles plus longs (jusqu’à 
4 ans), réduisant alors les possibilités d’insuffler 
une dynamique politique au niveau des pays et 
au niveau mondial 

Certaines classifications (par exemple la 
fragilité) pourraient avoir une résonance 
singulière pour certains pays partenaires et, en 
réalité, pourraient les dissuader de participer à 
l’exercice 

 

 

  

 Scénario 1 : 
Situation de fragilité/ 

niveau de 
développement 

Scénario 2 : 
Niveau de revenu/ 
caractéristiques 

territoriales 

Nombre de vagues dans un cycle 2 3 

Fréquence pour les pays partenaires 3 ans 4 ans 

Durée 

Au niveau des pays 12 mois pour la collecte des données  
+ utilisation des résultats au-delà de la vague en 

elle-même 

Au niveau mondial  3 ans 4 ans 
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Option 4 : un cycle unique 

Tous les pays réalisent l’exercice de suivi selon un calendrier fixe, à l’image de la précédente démarche 

de suivi. Les pays disposent toutefois d’un délai plus long pour cela.  

 

Principaux avantages Principaux inconvénients 

Pourrait permettre un certain degré 
d’institutionnalisation du processus au 
niveau des pays : accorde une certaine 
flexibilité aux pays afin de s'aligner sur 
leurs systèmes et processus nationaux 
selon un calendrier prédéfini mais plus 
étendu (par rapport au précédent exercice) 

Un délai plus court pour l’utilisation les 
résultats entre les cycles de suivi pour les pays 
et l’ensemble des parties prenantes, par rapport 
aux autres options 

Un degré élevé de comparabilité entre les 
pays : tous les pays établissent leurs 
rapports selon le même calendrier (avec une 
certaine flexibilité à l’intérieur de la période 
de 24 mois prévue pour l'établissement des 
rapports) 
 

Moins de possibilités d’insuffler une 
dynamique politique aux différents niveaux : 
l’ensemble des données probantes et des 
supports (profils par pays, agrégats 
mondiaux/tableau de bord) sont disponibles au 
même moment, à la fin du cycle complet 

Un processus trop long pour le pays (24 mois) 
pourrait affaiblir l’engagement/la dynamique 
de certaines parties prenantes   

 

 

  

 Cycle unique 

Nombre de vagues dans un cycle 1 

Fréquence pour les pays partenaires 4 ans 

Durée 

Au niveau des 
pays 

24 mois pour la collecte des données  
+ utilisation des résultats au-delà de la vague en 

elle-même 

Au niveau 
mondial  

4 ans 
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(4.1) Options de suivi : comparaison avec le précédent exercice  

Outre les avantages et inconvénients spécifiques présentés pour chacune d’entre elles, les quatre 

options présentent des améliorations communes au regard de la fréquence, de la durée et du calendrier 

par rapport au précédent exercice de suivi. Elles proposent : 

 davantage de temps à toutes les parties prenantes pour réaliser l'exercice de suivi ; 

 davantage de temps et une orientation structurée vers l’utilisation des résultats, en soumettant 
des périodes indicatives pour ce dernier point à l’intérieur du cycle de suivi20 ; 

 un allègement de la charge pour toutes les parties prenantes qui participent à l’exercice de suivi 
– au moins dans la mesure où la « charge » est associée à la fréquence ; 

 un processus de suivi plus structuré – en encourageant la pré-inscription et en fournissant un 
calendrier clair, à plus long terme, qui aiderait aussi les partenaires du développement à 
planifier leurs contributions (et leur soutien). 

Toutes les options/sous-options garantissent que le suivi demeure à l'appui de la redevabilité de 

l’ensemble des parties prenantes pour la mise en œuvre des engagements (des aperçus de la 

performance pour tous les groupes de parties prenantes sont produits à la fin de chaque cycle) sur une 

période plus longue, compatible avec la nécessité d'accroître la flexibilité et la durée de l’exercice. La 

comparabilité des données serait préservée avec toutes les options, permettant des examens réguliers 

de l’avancement lors des HLM ou d'autres échéances majeures pertinentes du Partenariat mondial. 

Cela pourrait obliger à ajuster les méthodes d’agrégation (par exemple en instaurant des moyennes 

mobiles) pour veiller à ce que toutes les parties prenantes puissent utiliser les résultats régulièrement21.  

Toutes les options/sous-options présentées plus haut prévoient un cycle de suivi complet d’une 
durée maximale de quatre ans. Cela répond au besoin de fournir des agrégats mondiaux complets 
(données concernant les pays partenaires et les partenaires du développement) pour les rapports sur 
les ODD dans un délai de trois à quatre ans maximum. En outre, cette durée permet également aux 
autres parties prenantes d’obtenir des résultats agrégés (par exemple sur les environnements 
favorables à la société civile ou sur la qualité du dialogue public-privé au niveau mondial pour tous les 
pays) au cours de cette période. Cette durée globale favorise aussi un certain alignement sur les cycles 
des HLM du Partenariat mondial qui, à l’heure actuelle, sont organisées tous les 4 ans.  

L’option 1 (vagues ouvertes) est l’option la plus flexible puisqu’elle autorise les pays partenaires à 
opter pour la vague de leur choix. L’option 4 (déploiement en une seule fois) offrirait une certaine 
flexibilité mais sur une période plus courte pour les pays partenaires, tandis que les options 2 et 3 
(région et contexte) proscriraient une telle flexibilité puisque les pays seront « affectés » à une vague 
spécifique en fonction de leur région/leur contexte national.  

Pour chacune des options, l'allongement de la durée du processus au niveau des pays par rapport au 
précédent suivi offre davantage de temps aux partenaires du développement (et aux autres parties 
prenantes) pour contribuer au processus et fournir des données au coordinateur national. Les options 
prévoyant des vagues (1 à 3) amèneraient les services centraux des partenaires du développement à 
coordonner un plus petit nombre de bureaux locaux par vague par rapport à l’option « déploiement en 
une seule fois ». Leur soutien devra néanmoins être plus régulier et étendu sur l’ensemble du cycle. Il 
importe toutefois de souligner que, dans le contexte de l’examen du processus de suivi (Questions A 
– Renforcement du soutien et de l’engagement), des discussions sont en cours pour déterminer la 

                                                           
20 La phase d’utilisation des résultats est « indicative » puisque les pays ne devraient pas subir de contrainte de 
temps pour l’utilisation des résultats. Lors de la planification du déploiement de l’exercice de suivi, une phase 
formelle pourrait être consacrée à l’organisation d’un atelier avec les parties prenantes pour examiner les 
conclusions et les plans d'action afin de résoudre les problèmes ou d’autres activités. 
21 Il importe de souligner que la comparabilité dépend fortement des ajustements/modifications apportés aux 
méthodologies relatives aux indicateurs, susceptibles de survenir dans le contexte de l’examen du cadre de suivi.  
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meilleure façon d'adapter le soutien fourni par les services centraux et d'améliorer la coordination entre 
les services centraux et les bureaux locaux.  

Les options qui prévoient des vagues (options 1 à 3) permettraient de présenter un aperçu des 

résultats à l’issue de chaque vague. Ceci pourrait se matérialiser par des profils par pays et des rapports 

sur la performance pour le groupe de pays participants/parties prenantes. À la fin d’un cycle, 

indépendamment de l’option retenue, les résultats agrégés de tous les pays participants et parties 

prenantes seront accessibles. Cela pourrait prendre la forme d'un rapport d'étape, d’un rapport mondial 

ou d'autres supports (comme une plateforme de suivi ou un tableau de bord en ligne).  

L’obligation de clore les contributions aux rapports mondiaux sur les ODD entre la mi-février et la mi-

mars chaque année doit aussi être prise en compte. Par conséquent, les options qui offrent la possibilité 

de planifier les vagues/cycles de suivi de façon à ce que les calculs des ODD soient prêts avant mars 

pourraient compter un avantage supplémentaire.  

Dans le cas de l’option « déploiement en une seule fois » (option 4), certains types de soutien sont 

nécessaires à des moments spécifiques, à l’image du précédent exercice de suivi, ce qui a permis de 

réaliser des « économies d’échelle » avec une progression du cycle simultanée pour chaque pays. En 

revanche, toutes les options qui prévoient des vagues pourraient nécessiter une évolution du 

soutien apporté par l’EAC au cours de l’exercice de suivi. Dans le cas des vagues, pour aider les 

pays à transmettre leurs données à des étapes différentes et produire les calculs d’indicateurs, les 

agrégats et les rapports, des ressources supplémentaires seront requises et devront être 

disponibles en permanence (par exemple, le nettoyage spécial des données, la capacité statistique 

afin de constituer la base de données et de calculer les agrégats, la conception graphique pour les 

profils/rapports ou encore la publication et la diffusion des outils en ligne). En outre, si l’EAC est censée 

apporter un soutien substantiel aux pays et aux parties prenantes pour l’utilisation des résultats à 

différents moments dans le cadre du cycle de suivi, les répercussions sur le type de soutien et les 

ressources nécessaires seront importantes.  

 (4.2) Options de suivi : mécanismes de transition  

Pour les trois premières options (avec vagues), la transition entre le précédent exercice de suivi et le 

prochain requiert une gestion spécifique. L’objectif est de garantir que l’exercice restaure une 

dynamique politique, et incite et motive les parties prenantes à participer. Ce point est en outre important 

parce qu’au moment où un nouvel exercice de suivi sera mis en place, aucun exercice n'aura été 

effectué depuis quatre ans. Par conséquent, de nombreux pays partenaires pourraient souhaiter 

réaliser le processus de suivi sans délai pour faire le point sur leur progression (ou non) concernant 

l’efficacité du développement.  

Avec l’option des vagues ouvertes, un nombre maximal de pays pourraient être encouragés à réaliser 

l’exercice lors de la première vague, les pays restants s’inscriraient alors pour les vagues suivantes à 

l’intérieur du même cycle. Avec les vagues par région et par contexte national notamment, les pays de 

toutes les régions pourraient être encouragés à participer lors de la première année (sous forme de 

vague ouverte) après la HLM3, tandis que la vague par région/par contexte national prendrait effet à 

compter de la seconde vague du cycle de suivi. Avec ces trois options, une telle période de transition 

signifierait alors qu’un seul cycle pourrait être effectué avant 2030. Ces mécanismes devraient être 

envisagés comme une transition pour relancer l’exercice de suivi à l’issue de la pause consacrée à la 

réforme, notamment pour contrer l’éventuelle perte de visibilité sur l’exercice. À ces fins, un nombre 

estimatif de pays sera proposé pour les différentes options présentées plus en détail ci-après.  
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(5) Options provisoires – description complète et exemples 

(5.1) Option 1 : des vagues de suivi ouvertes 

Cette option propose des « vagues » multiples et consécutives de rapports qui s’inscriraient dans un 

cycle de suivi complet. Avec le principe de « vagues ouvertes », les pays peuvent choisir la vague dans 

laquelle ils s’engagent. Deux mécanismes possibles pour les « vagues ouvertes » sont présentés ci-

après : le premier prévoyant deux vagues dans un cycle de trois ans, et le second prévoyant trois vagues 

dans un cycle de quatre ans. Indépendamment de la longueur du cycle de suivi complet (trois ou 

quatre ans) et du nombre de vagues retenu, cette option offre aux pays partenaires la plus grande 

flexibilité pour décider des dates de début et de fin de l’exercice de suivi, dans la mesure où ils peuvent 

choisir une vague précise au cours d’un cycle.  

Avec cette option, il pourrait être utile de demander aux pays partenaires de fournir des 

engagements/indications, idéalement en amont de la HLM3, concernant la vague qu’ils souhaitent 

intégrer. Savoir à l'avance qui participera, et quand, contribuera à renforcer la pression par les pairs 

– dans l’ensemble des régions ou des groupes de pays présentant des caractéristiques similaires. En 

outre, il pourrait être utile qu’une majorité de pays intègrent la première vague. Cela permettrait 

d'absorber les éventuels retards dans le processus de collecte des données et de permettre malgré 

cela à un pays de rejoindre la vague suivante si la collecte n’est pas finalisée à temps pour l'agrégation 

des résultats de la première vague.  

Durée 

Pour un pays donné, dans chaque vague, le calendrier d’exécution de l’exercice court sur douze mois, 

à compter du lancement de la vague jusqu’à la soumission finale à l’EAC des données au niveau des 

pays – contre six à sept mois lors de l’exercice de suivi effectué en 2018. Idéalement, les pays 

recevraient ensuite leurs résultats dans un délai de trois à quatre mois une fois la collecte des données 

achevée, et ils auraient entre 25 mois (sous-option 1) et 30 mois (sous-option 2) pour les utiliser et 

adopter les mesures qui en découlent jusqu’à leur prochaine participation à l’exercice. Les pays 

partenaires bénéficieraient d’un délai plus long et d’une flexibilité accrue pour effectuer l’exercice. La 

durée du cycle complet pourrait être de trois ans (avec deux vagues) ou de quatre ans (avec 

trois vagues).  

Fréquence 

Avec cette option, les pays partenaires pourraient choisir à quelle « vague », au cours de chaque cycle, 

ils souhaitent participer. Cela détermine la fréquence de leur participation. Par exemple, un pays 

partenaire pourrait souhaiter prendre part à la première vague du premier cycle de suivi et à la deuxième 

vague du cycle suivant. Il allongerait ainsi le temps écoulé entre deux exercices de suivi et réduirait la 

fréquence du suivi en fonction de ses besoins.  

Calendrier 

La flexibilité offerte par cette option pourrait permettre aux pays partenaires d'aligner plus facilement le 

suivi sur les processus internes, tels que la collecte des données. D'un point de vue mondial, la longueur 

du cycle complet de suivi pourrait être définie en fonction du moment où se déroule les processus 

mondiaux (par exemple les futures HLM ou autres) et les vagues (et le nombre de pays) pourraient être 

ajustées selon ce calendrier.  

Vagues ouvertes : quelques exemples  

Sous-option 1 : cycle de trois ans, deux vagues 
Durée pour les pays partenaires : 12 mois pour la collecte des données, plus l’utilisation des résultats 
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Fréquence pour chaque pays : 3 ans (ou plus) 
Durée d’un cycle (processus mondial) : 3 ans ; de janvier 2023 à décembre 2025 (utilisation continue 
des résultats pour certaines vagues) 
 

Graphique 2. Vagues ouvertes, deux vagues 

 

 
Sous-option 2 : cycle de quatre ans, trois vagues 
Durée pour les pays partenaires : 12 mois pour la collecte des données, plus l’utilisation des résultats 
Fréquence pour chaque pays : 4 ans (ou plus) 
Durée d’un cycle (processus mondial) : 4 ans ; de janvier 2023 à décembre 2026 (utilisation continue 
des résultats pour certaines vagues) 
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Graphique 3. Vagues ouvertes, trois vagues 

 

 

 

(5.2) Option 2 : des vagues de suivi par région 

Cette option propose des « vagues » multiples et consécutives qui s’inscrivent dans un cycle. Même si 
l’exercice demeure volontaire, les pays seraient affectés à une vague précise en fonction de leur région 
d'appartenance. Il convient de souligner que l’affectation des pays à une région pourrait prendre un 
caractère excessivement politique et devenir compliquée, ce qui pourrait dissuader certains pays de 
participer. Il serait alors difficile de gérer une option prévoyant des vagues régionales. Il existe à l’heure 
actuelle plusieurs classifications régionales différentes à prendre en compte (par exemple, le 
groupement régional des ODD,22 la classification régionale du PNUD, la classification fondée sur les 
Commissions régionales des Nations Unies, et d’autres). Selon les classifications retenues, les pays 
appartiennent à plus d’une région. Pour les besoins du présent document, ci-après, la classification de 
référence choisie pourrait être celle appliquée par le PNUD, qui compte cinq régions : États arabes, 
Asie et Pacifique, Europe et Communauté des États indépendants, Amérique latine et Caraïbes, 
Afrique. 
 
Durée 
Chaque pays par vague/région disposerait d’une période de douze mois à compter du lancement de la 
vague jusqu’à la soumission finale à l’EAC des données au niveau des pays. Trois à quatre mois 
seraient consacrés à l’analyse des données et à la production des profils par région ou d'autres types 
de rapports. Idéalement, les pays recevraient ensuite leurs résultats dans un délai de trois à quatre mois 
(une fois la collecte de données achevée), et ils auraient environ 30 mois pour les utiliser et adopter les 
mesures qui en découlent jusqu’à leur prochaine participation à l’exercice. Après les trois vagues, six à 
dix mois seraient consacrés à la publication des agrégats mondiaux sous la forme d’un rapport ou 
d'autres supports (comme une plateforme de suivi ou un tableau de bord).  
 
La durée globale du cycle de suivi complet dépend de deux facteurs :  

                                                           
22 Les normes d’établissement des rapports sur les ODD prévoient sept groupes régionaux : Amérique du Nord et 
Europe, Amérique latine et Caraïbes, Asie centrale et Asie du Sud, Asie de l'Est et Asie du Sud-Est, Asie de l'Ouest 
et Afrique du Nord, Afrique subsaharienne, Océanie.  
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 La possibilité de regrouper plusieurs régions ensemble au cours de la même vague afin de 
réduire le nombre de vagues au cours d’un même cycle, ce qui augmenterait la fréquence du 
suivi pour un pays donné jusqu’à 2030. 

 Le chevauchement des vagues régionales : si l'analyse et l'établissement des rapports pour 
une région peuvent être effectués pendant que la collecte des données est en cours dans une 
autre région. 

 
Fréquence 
La fréquence à laquelle chaque pays pourrait réaliser le suivi dépend du nombre de régions qui le feront 
en même temps. Afin de préserver le rôle des dépositaires des indicateurs ODD, les cinq régions 
devraient être réparties sur un maximum de trois groupes/vagues, de sorte que la fréquence n’excède 
pas les quatre ans.  
 
Calendrier 
À l’image du processus de suivi actuel, les pays ne pourraient pas choisir librement le moment de leur 
participation au suivi puisqu’ils se verront proposer des fenêtres prédéfinies pour s’inscrire en fonction 
de leur région d'appartenance. Chaque nouvelle vague régionale commencerait 12 à 18 mois après le 
début de la vague précédente. La première vague commencerait de préférence au plus tôt après la 
HLM3. Ainsi, pour veiller à ce qu’un aperçu régional soit fourni pour chaque région (autrement dit, que 
les pays d’une même région communiquent leurs données au même moment), les pays d’une même 
région devraient réaliser l’exercice au même moment, dans la même fenêtre de temps. 
 
Vagues régionales : exemple 

Durée pour les pays partenaires : 12 mois pour la collecte des données, plus l’utilisation des résultats 
Fréquence pour chaque pays : 4 ans  
Durée d’un cycle (processus mondial) : 4 ans ; de janvier 2023 à décembre 2026 (utilisation continue 
des résultats pour certaines vagues) 
 

Graphique 4. Vagues par région 
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(5.3) Option 3 : des vagues de suivi selon le contexte au niveau des pays  

Sur le plan conceptuel, cette option est similaire à l'option des vagues par région décrite plus haut, mais 

les pays seraient regroupés en fonction des caractéristiques précisées ci-après. Même si cette option 

peut faciliter l’agrégation des données pour ces groupes de pays, il pourrait être très difficile d'amener 

ces groupes à participer en même temps et les pays ne bénéficieraient pas de la flexibilité nécessaire 

pour choisir à quel moment réaliser le suivi. En outre, la catégorisation des pays est un sujet souvent 

sensible, qui pourrait dissuader certains pays de participer, et elle pourrait ne pas être bien comprise 

par d'autres communautés (telles que le secteur privé). Le pourcentage entre parenthèses indique une 

répartition estimative des pays entre les différents groupes, fondée sur la participation au cycle de suivi 

de 2018.   

1. Situation de fragilité : États fragiles (50 %) par opposition aux autres pays (50 %) 

Cette classification reposerait sur la dernière évaluation du Cadre de l'OCDE sur la fragilité, 

disponible en amont du lancement du suivi. Cette option pourrait être délicate puisque certains pays 

partenaires ne se reconnaîtraient pas comme fragiles. En définitive, cela pourrait induire un 

déséquilibre entre les groupes.  

2. Niveau de développement : pays les moins avancés (50 %) par opposition aux autres pays (50 %) 

Cette classification reposerait sur l’indice de développement humain calculé par le PNUD.  

3. Niveau de revenu : revenu faible (35 %), revenu intermédiaire de la tranche inférieure (35 %), 

revenu intermédiaire de la tranche supérieure et revenu élevé (30 %)  

Cette classification serait fondée sur celle de la Banque mondiale reposant sur le revenu.  

4. Caractéristiques territoriales : petits États insulaires en développement (PEID) (26 %), pays les 

moins avancés sans littoral (PMASL) (23 %), autres pays (51 %).  

 

Cette classification reposerait sur le groupement identifié par le Département des affaires 

économiques et sociales des Nations Unies. 

Les catégories présentées plus haut sont mutuellement exclusives, et présentent en conséquences 

différentes sous-options afin que les vagues d’un même cycle de suivi puissent viser différents pays. 

Cependant, une fois un cycle achevé pour une classification spécifique, le suivant pourrait être réalisé 

selon une classification différente. Sur la base de la participation aux cycles de suivi précédents, on 

estime que les trois premières options aboutiront à des vagues plus équilibrées en termes de nombre 

de pays. La quatrième option (caractéristiques territoriales) serait déséquilibrée puisque plus de la 

moitié des pays relèveraient de la catégorie « autres ». Afin de rééquilibrer les échantillons, dans le 

cadre de cette sous-option, les pays hors PEID et hors PMASL pourraient choisir à laquelle des deux 

vagues ils préfèrent participer. Mais cette option deviendrait alors similaire à celle des vagues ouvertes 

décrites plus haut (option 1). 

Durée  

Indépendamment de la classification choisie, pour un pays donné dans chaque vague, la période prévue 

pour la réalisation de l’exercice est de douze mois à compter du lancement de la vague jusqu’à la 

soumission finale à l’EAC des données au niveau des pays. Idéalement, les pays recevraient ensuite 

leurs résultats dans un délai de trois à quatre mois (une fois la collecte des données achevée), et ils 

auraient environ 20 mois (classifications 1 et 2) ou 30 mois (classifications 3 et 4) pour les utiliser et 

adopter les mesures qui en découlent jusqu’à leur prochaine participation à l’exercice. Le cycle de suivi 

complet (toutes les vagues alors achevées et les résultats mondiaux disponibles) s'étendrait sur 

trois ans (options 1 et 2) ou quatre ans (options 3 et 4). 
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Fréquence 

Avec les sous-options 1 et 2 (deux vagues), un pays inscrit dans une vague réaliserait l’exercice de 

suivi tous les trois ans.   

Avec les sous-options 3 et 4 (trois vagues), un pays inscrit dans une vague réaliserait l’exercice de suivi 

tous les quatre ans.   

Calendrier  

Avec les quatre classifications possibles, à l’image du processus de suivi précédent, les pays se voient 

attribuer des fenêtres prédéfinies en fonction de leur classification. Par conséquent, ils ne peuvent pas 

choisir librement le moment de leur participation au suivi. Cela implique aussi que la possibilité d'aligner 

le processus sur les systèmes et processus au niveau des pays est limitée, sans évolution par rapport 

aux modalités passées. D'un point de vue mondial, le moment où intervient le suivi pourrait être aligné 

sur les processus d’examen pertinents (par exemple, le Programme d'action d'Istanbul en faveur des 

PMA, les Orientations de Samoa pour les PEID, le processus du g7+ pour les pays en situation de 

conflit et de fragilité). Dans la pratique, pourtant, il pourrait être très difficile de mettre en place cet 

alignement. De plus, les expériences passées montrent que la présentation de résultats désagrégés 

par contexte-pays au niveau mondial contribue de manière utile à ces processus et pourrait être 

suffisante sans avoir à organiser des vagues par contexte-pays. 

Vagues selon le contexte au niveau des pays - quelques exemples 

Sous-options 1 et 2 : vagues par situation de fragilité ou niveau de développement 

Durée pour les pays partenaires : 12 mois pour la collecte des données, plus l’utilisation des résultats 

jusqu’à la prochaine participation 

Fréquence pour chaque pays : 3 ans 

Durée du processus mondial : 3 ans ; de janvier 2023 à décembre 2025 (utilisation continue des 

résultats pour la dernière vague) 

 

Graphique 5. Vagues par situation de fragilité ou niveau de développement 

 

Sous-options 3 et 4 : vagues par niveau de revenu ou caractéristiques territoriales 
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Durée pour les pays partenaires : 12 mois pour la collecte des données, plus l’utilisation des résultats 

jusqu’à la prochaine participation 

Fréquence pour chaque pays : 4 ans 

Durée d’un cycle (processus mondial) : 4 ans ; de janvier 2023 à décembre 2026 (utilisation continue 
des résultats pour les deux dernières vagues)  
 

Graphique 6. Vagues par niveau de revenu ou caractéristiques territoriales 

 

 

(5.4) Option 4 : un cycle « unique » 

Avec cette option, les dates de début et de fin de cycle seraient fixes pour tous les pays qui réaliseraient 

le suivi au cours de la période donnée, afin de garantir un délai suffisant pour la validation des données, 

la publication des agrégats mondiaux sous la forme d’un rapport ou autre support, l’utilisation des 

résultats, etc. En d'autres termes, cette option diffère de la précédente démarche de suivi en ce qu’elle 

accorde davantage de temps aux pays pour achever l’exercice, mais elle a ceci de semblable qu’elle 

prévoit les mêmes « cycles distincts séquentiels » que la précédente démarche. 

Durée 

Les pays disposeraient d’une période de 24 mois pour procéder à la collecte des données et soumettre 

les données finales à l’EAC. Cette période serait suivie de l'analyse des résultats et de la production 

des agrégats mondiaux par le biais d’un rapport ou d'un autre support, et elle sera suivie par la phase 

d’utilisation des résultats jusqu’au lancement du prochain cycle.  

Fréquence 

Les pays effectueraient le suivi tous les 4 ans. 

Calendrier 
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La date de début est commune à tous les pays partenaires, mais un allongement de la période 

consacrée à la réalisation du suivi pourrait amener une certaine flexibilité pour l’alignement l’exercice 

sur les processus et systèmes nationaux.  

 

Graphique 7. Option de cycle unique 

 

(5.5) Comparaison des options avec les critères d’orientation 

Les tableaux 1 et 2 ci-après illustrent les quatre différentes options pour les futurs exercices de suivi : 

 Le tableau 1 synthétise les caractéristiques de chaque option au regard des trois paramètres 

que sont la durée, la fréquence et le calendrier. Il livre également un nombre estimatif de pays 

en se fondant sur la participation des pays aux précédents exercices de suivi.  

 Le tableau 2 illustre les répercussions de chaque option sur chacun des critères d’orientation, 

soulignées par les parties prenantes comme des éléments importants pour que le suivi 

remplisse ses objectifs stratégiques. Lorsque c’est judicieux pour une meilleure compréhension 

des répercussions, le tableau fait référence au processus précédent mentionné dans la 

section 1.  

Comme indiqué dans la section 3 plus haut, les tableaux sont axés sur les répercussions 

potentielles des autres modalités d’organisation du processus de suivi 

(durée/fréquence/calendrier). Les autres facteurs qui pourraient avoir un impact sur les critères 

d'orientation, indépendamment des modalités d’organisation, n’entrent pas dans le champ de cette 

analyse et sont évalués dans des travaux distincts (à savoir les Questions A et l’examen du 

cadre de suivi). Par exemple, les répercussions potentielles d’une option sur l’engagement des parties 

prenantes au niveau du suivi doivent être envisagées – dans ce tableau – uniquement en lien avec 

l’organisation de l’exercice. Les autres aspects qui pourraient influencer l’engagement des parties 

prenantes et l’approche à l’échelle de l’ensemble de la société de l’exercice (par exemple l’intérêt porté 

aux indicateurs faisant l’objet du suivi) ne sont pas évalués dans le présent document.
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Tableau 1. Les quatre options pour une nouvelle organisation de l’exercice de suivi : principales caractéristiques 

Option Vagues ouvertes 
Vagues régionales 

 
Vagues par contexte 

Cycle unique 
 

Sous-option 1 2 
Aucun 

 
Fragilité/ 

niveau de développement 
Revenu/territoire Aucun 

Nombre de vagues 2 3 
3 
 

2 3 1 

Fréquence  
Cycle de 3 

ans 
Cycle de 4 ans Cycle de 4 ans Cycle de 3 ans Cycle de 4 ans Cycle de 4 ans 

Durée 
 

Au niveau 
des pays 

12 mois 24 mois 

Au niveau 
mondial 

3 à 4 ans 4 ans 3 ans 4 ans 4 ans 

Calendrier 

Au niveau des pays : les pays 
peuvent choisir librement la 
vague qu’ils préfèrent ; flexibilité 
pour aligner le suivi sur les 
processus et systèmes 
nationaux 
 
Au niveau mondial : le calendrier 
du cycle complet peut être 
aligné sur les cycles de HLM ; 
les vagues individuelles au 
cours des cycles pourraient être 
alignées sur les processus 
d'établissement des rapports sur 
les ODD  

 Au niveau des pays : fenêtre 
de temps prédéfinie pour 
commencer et achever 
l’exercice ; possibilité limitée 
d’aligner le suivi sur les 
processus et systèmes 
existants 
 

 Au niveau mondial : pourrait 
être aligné sur les processus 
d’examen régionaux pertinents 
(par exemple en fournissant 
des données probantes pour 
le suivi régional, 
l’apprentissage et les 
discussions stratégiques du 
NEPAD, la Facilité pour 
l'efficacité du développement 
en Asie-Pacifique, le FIPS, les 
Commissions régionales des 
Nations Unies) et appuyer la 
mise en œuvre des stratégies 
de développement régionales 

 Au niveau des pays : fenêtre de temps prédéfinie pour 
commencer et achever l’exercice, en fonction de la 
classification des pays ; possibilité limitée d’aligner le suivi 
sur les processus et systèmes des pays 

 

 Au niveau mondial : pourrait être aligné sur les processus 
d’examen pertinent, en fonction de la classification (par 
exemple, le Programme d'action d'Istanbul en faveur des 
PMA, les Orientations de Samoa pour les PEID, le processus 
du g7+ pour les pays en situation de conflit et de fragilité)  

 Malgré une date de 
début commune, un 
allongement de la 
période consacrée à la 
réalisation du suivi 
pourrait accorder une 
certaine flexibilité aux 
pays afin d'aligner 
l’exercice sur les 
processus et systèmes 
nationaux 

Nombre estimatif de 
pays 

Vague : 20 à 30 
Total : 40 à 60 (si deux vagues), 
60 à 90 (si 3 vagues)  

Vague : 20 à 55 (selon la 
région) 
Total : 60 à 90  

Vague : 30 à 45 (fragilité/niveau de développement), 20 à 30 
(revenu/territoire) 

 Total : 60 à 90 

Total : 60 à 90 
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Tableau 2. Les quatre options pour une nouvelle organisation de l’exercice de suivi : comparaison avec les critères d’orientation 

Option Vagues ouvertes Vagues régionales Vagues par contexte 
Cycle unique 

 

Institutionnalisation au 
niveau des pays 

 Les pays choisissent une 
vague et peuvent prévoir des 
ajustements selon les 
calendriers/processus/système
s nationaux 

 Les pays sont affectés à une vague 
régionale et disposent de peu de flexibilité 
pour ajuster l’exercice selon les 
calendriers/processus/systèmes nationaux 

 Les pays sont affectés à une vague par 
typologie et disposent de peu de flexibilité pour 
ajuster l’exercice selon les 
calendriers/processus/systèmes nationaux 

 Les pays disposent 
d’un délai plus long 
afin d'aligner 
éventuellement 
l’exercice sur leurs 
processus et 
systèmes nationaux 

Utilisation des résultats 
(UdR) et apprentissage au 
niveau des pays 

 Les pays peuvent 
commencer à utiliser leurs 
résultats dès leur transmission 
par l’EAC (3 à 4 mois après la 
soumission des données 
finales) avant le prochain cycle 
de suivi : 
o sous-option 1 : environ 25 

mois 
o sous-option 2 : environ 30 

mois  

 L'allongement de la durée de 
l’exercice pourrait aider à 
améliorer la planification de 
l’UdR 

o Les pays peuvent commencer à utiliser 
leurs résultats dès leur transmission 
par l’EAC (3 à 4 mois après la 
soumission des données finales) avant 
le prochain cycle de suivi : environ 
30 mois 

 

 L'allongement de la durée pourrait aider à 
améliorer la planification de l’UdR 
 

 Les pays peuvent commencer à utiliser leurs 
résultats dès leur transmission par l’EAC 
(3 à 4 mois après la soumission des données 
finales) avant le prochain cycle de suivi : 
o sous-options 1 et 2 : environ 20 mois 
o sous-options 3 et 4 : environ 30 mois  
 

 L'allongement de la durée pourrait aider à 
améliorer la planification de l’UdR 

 

 Les pays peuvent 
commencer à utiliser 
leurs résultats dès leur 
transmission par l’EAC 
(6 mois après la 
soumission des 
données finales) et 
disposent d’environ 
18 mois pour utiliser 
les résultats avant le 
début du prochain 
cycle  

 

Approche à l’échelle de 
l’ensemble de la société 

 L'allongement de la durée 
(par rapport au précédent 
exercice), bien que limité, 
pourrait contribuer à un 
meilleur engagement de 
l’ensemble des parties 
prenantes au niveau des 
pays 

 L'allongement de la durée (par rapport au 
précédent exercice), bien que limité, pourrait 
contribuer à un meilleur engagement de 
l’ensemble des parties prenantes au niveau 
des pays 

 Les contraintes concernant le calendrier 
pourraient peser sur l’engagement des 
parties prenantes au niveau des dialogues et 

 L'allongement de la durée (par rapport au 
précédent exercice), bien que restreint, 
pourrait contribuer à un meilleur engagement 
de l’ensemble des parties prenantes au niveau 
des pays 

 Les contraintes concernant le moment où 
intervient l’exercice pourraient peser sur 

 L'allongement de la 
durée (par rapport au 
précédent exercice et 
aux autres options) 
pourrait contribuer à 
un meilleur 
engagement de 
l’ensemble des parties 
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 des événements prévus au cours de 
l’exercice  

 

l’engagement des parties prenantes au niveau 
des dialogues et des événements  

 

prenantes au niveau 
des pays 

Engagement des partenaires 
du développement (PD) 

 Au niveau des pays : les 
bureaux locaux 
disposeraient d’un délai plus 
long (par rapport au 
précédent suivi) pour 
contribuer au processus et 
fournir des données au 
coordinateur national  

 

 Services centraux : 
coordination d’un plus petit 
nombre de bureaux locaux 
par vague ; appui étendu sur 
l’ensemble du cycle Peu de 
possibilités d'alignement 
entre l’exercice de suivi et 
les processus internes des 
PD. 

 Au niveau des pays : les bureaux locaux 
disposeraient d’un délai plus long (par 
rapport au précédent suivi) pour contribuer 
au processus et fournir des données au 
coordinateur national.  
 

 Services centraux : coordination d’un plus 
petit nombre de bureaux locaux par vague et 
meilleure anticipation des bureaux auxquels 
apporter un soutien par région ; appui 
étendu sur l’ensemble du cycle. Peu de 
possibilités d'alignement entre l’exercice de 
suivi et les processus internes des PD. 

 

 Au niveau des pays : Les bureaux locaux 
disposeraient d’un délai plus long (par rapport 
au précédent suivi) pour contribuer au 
processus et fournir des données au 
coordinateur national. 
  

 Services centraux : coordination d’un plus petit 
nombre de bureaux locaux par vague ; appui 
étendu sur l’ensemble du cycle Peu de 
possibilités d'alignement entre l’exercice de 
suivi et les processus internes des PD. 

 

 Au niveau des pays : 
les bureaux locaux 
devraient disposer 
d’un délai plus long 
(par rapport au 
précédent suivi) pour 
fournir des données 
au coordinateur 
national.  
 

 Services centraux : 
coordination d’un plus 
grand nombre de 
bureaux locaux en 
même temps, mais sur 
une période plus 
longue. Un certain 
alignement est 
possible entre 
l’exercice de suivi et 
les processus internes 
des PD (en raison de 
l’allongement de la 
durée de la collecte 
des données). 
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Aperçu de la 
performance 

par partie 
prenante/pressi
on par les pairs  

 Pays : aperçu de la 
performance après chaque 
vague ; peut induire une 
moindre redevabilité puisque 
la pression par les pairs 
pourrait être plus faible dans 
les groupes de pays 
hétérogènes 

 Toutes parties prenantes (y 
compris les PD) : les 
aperçus à la fin de chaque 
cycle insufflent une 
dynamique politique et un 
sentiment de redevabilité 

 Pays : l’aperçu de la performance après 
chaque vague génère un sentiment de 
redevabilité régionale parmi les pays/parties 
prenantes 

 Toutes parties prenantes (y compris les 
PD) : les aperçus à la fin de chaque cycle 
insufflent une dynamique politique et un 
sentiment de redevabilité dans tous les 
groupes de parties prenantes (tous les 3 à 
4 ans) 

 Pays : l’aperçu par typologie de pays après 
chaque vague génère un sentiment de 
redevabilité parmi les pays/parties prenantes 
d’un même groupe 

 Toutes parties prenantes (y compris les PD) : 
les aperçus à la fin de chaque cycle insufflent 
une dynamique politique et un sentiment de 
redevabilité dans tous les groupes de parties 
prenantes (tous les 3 à 4 ans selon l’option 
retenue) 

 Toutes parties 
prenantes : l’aperçu 
de la performance à la 
fin de chaque cycle 
insuffle une 
dynamique politique et 
un sentiment de 
redevabilité mondial 
(tous les 4 ans) 
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dans tous les groupes de 
parties prenantes (tous les 
3 à 4 ans selon l’option 
retenue) 

Tendances 
mondiales 

(dans le temps) 

Les rapports des pays portent 
pour la plupart sur des années 
différentes 

 Plusieurs années couvertes par des rapports 
pour chaque vague 

 Génération des tendances mondiales à la fin 
du cycle ou sous forme de moyennes 
mobiles  

 Plusieurs années couvertes par des rapports 
pour chaque vague 

 Génération des tendances mondiales à la fin 
du cycle ou sous forme de moyennes mobiles 

 Les rapports des pays 
portent pour la plupart 
sur des années 
différentes 

 Génération des 
tendances mondiales 
à la fin du cycle  

Rapports sur les ODD  Données au niveau des 
pays + agrégats par vague 
au niveau des pays : à la fin 
de chaque vague  

 Agrégats mondiaux : 
moyennes mobiles à 
compter de la 2de vague 

 Performance des PD : 
une fois le cycle complet 
achevé (tous les 3 à 
4 ans) 

 Données au niveau des pays + agrégats 
selon le contexte au niveau des pays : à la 
fin de chaque vague (chaque 1,5 an) 

 Agrégats mondiaux : moyennes mobiles 
à compter de la 2de vague 

 Performance des PD : une fois le cycle 
complet achevé (tous les 4 ans) 

 Données au niveau des pays + agrégats selon 
le contexte national : à la fin de chaque vague 
(chaque 1,5 an) 

 Agrégats mondiaux : moyennes mobiles à 
compter de la 2de vague 

 Performance des PD : une fois le cycle 
complet achevé (tous les 3 à 4 ans) 

 Données au niveau 
des pays et agrégats 
mondiaux : une fois le 
cycle complet achevé 
(tous les 4 ans) 
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Objectif 
principal de 
l’exercice de 
suivi dans le 

paysage de la 
coopération 

pour le 
développement 

 Soutenir le renforcement des 
capacités des pays pour 
aligner le processus de suivi 
sur les échéances 
nationales majeures et 
généraliser l’intégration des 
principes d’efficacité dans 
les processus d'élaboration 
des politiques nationales 

 Appuyer la redevabilité et l’utilisation des 
résultats pour les processus spécifiques 
régionaux/liés au contexte (Orientations de 
Samoa pour les PEID, etc.) 

 Renforcer la coopération entre le Partenariat 
mondial et les organisations/plateformes 
régionales 

 Renforcer la redevabilité et l’utilisation des 
résultats pour les contextes spécifiques au 
niveau des pays tout en préservant la 
redevabilité au niveau mondial 

 Renforcer la coopération entre le Partenariat 
mondial et les organisations/plateformes 
thématiques 

 Renforcer la 
redevabilité de tous 
les groupes de parties 
prenantes et soutenir 
les processus 
mondiaux périodiques  

Communicatio
n 

stratégique/éta
blissement des 

rapports 

 Profils par pays + tableau de 
bord + rapports sur mesure 
par groupe après chaque 
vague 

 Agrégats mondiaux à la fin 
de chaque cycle (tous les 
3 à 4 ans ?) 

 Profils par pays + tableau de bord + rapports 
sur mesure par région après chaque vague 

 Agrégats mondiaux à la fin de chaque cycle 
(tous les 4 ans) 

 Profils par pays + tableau de bord + rapports 
sur mesure par groupe après chaque vague 

 Agrégats mondiaux à la fin de chaque cycle 
(tous les 3 à 4 ans) 

 Profils par pays + 
tableau de bord + 
agrégats mondiaux à 
la fin de chaque cycle 
(tous les 4 ans) 
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 Étendu et intensif 

  La participation 
déséquilibrée entre les vagues 
pourrait peser sur le soutien 
apporté pendant la période 
définie 

 Intensif et relativement personnalisé – ciblé 
sur une ou deux régions en même temps  

 Pourrait bénéficier du soutien des instances 
régionales, mais la faisabilité n’est pas 
clairement établie 
 

 Intensif et relativement personnalisé – ciblé sur 
une typologie de contexte à la fois  

 Étendu et intensif 

Transition vers le prochain 
cycle de suivi à l’issue de la 

HLM3 

Appel à participation au suivi auprès de tous les PP immédiatement après la HLM3, et pré-inscription des autres pays pour les 
vagues suivantes Le premier cycle (qui devrait se caractériser par un mélange de tous les pays) serait suivi par une évolution 
vers un autre modèle (comme des vagues régionales ou par typologie de pays) 

 Aucun mécanisme de 
transition requis 

 


